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d'un nouveau détar. — Yronosition de loi de M. Méde- 
Prime erceptionnelle de soutien de la culture de l'elivier. — 
Modilication du mode dattrnbation. — Rapport par 


M. Lucien Lambert 
Primes d'encouragement à ta culture de l'olivier. — Taux de 
cette prime pour les oliviers et des ohviers- 
nouvellement plantés. — Rapport par M. Lucien Lam- 
Accords commerciaux. — Expnrtalion des choux-fleurs. — 
Port par M. Lauci LAMDEF 


Pensions de séeurils le. — Exonération de la tare pro- 


porliunnelie et suriare progressit — Pre sition 
de loi de M. 
Demande en autorisation de poursuites contre un membre 


Déportés, travailleurs forcés ou prisonmers de guerre, — Vali- 
dation des dispositions testarne nitaires de 
199 à 1915. — Propositon de loi de Mme de Lipkowski 
Marins de commerce et de la péche Modification de la Mi 
lirant Le régime des pensions de retraite. — Proposiuon 


de lui de M. 
Prorogation du mandat des membres du conseil général de 
la Nouvelle-Caiédonie. — Projet de loi de M. Louis 


Associations de rombatiants et de victimes de guerre. — 


Renouvellement des concessions funéraires. — Proposition de 
loi de M. Beria 


Ratijication de la contention entre les Etats parties au traité 
de l'Atlantique Nord sur le statut de leurs forces. — 


‘rojet de lui . 


Ventes de cidres. — Institution d'une tare lorlaitaire unique. 
— fropo<i.10 le loi de M. René 


Areunles de la résislanre. — Frtension du bénélice de la 

sécurité sociale. — Proposillon dé loi de M. Darou.... 
Translormation de l'école des métiers de la menunerie en 
ui natumale profcssionne le. — Proposi! on de loi de 


é 
M. 
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| Autorisation au es d'épargne à consentir aux particu- 
des préts hypothécaires, — Proposition de loi de P. 219 
Code général des in ation de l'article 15%. — 
| l'Asst lée D 
ition de loi (Bar 
écurité sociale. — Proposition Pali- 2 E 
du statut des fonction Prof 
| Publications destine la jeunesse, — Respect de l'appliea- 
! de la lu 46 juillet 1949. — Proposition de résn- 
| de M, P« | 218 
Rapports entre taires et bailleu — Application les 
(le re-mer de la loi du avril 1946. — 
Lustitution d'ur re national pour les 
laure de chemins de fer. — Proposition de 101 
Entretien et amél tiun de rout nationales du départe- 
ment du Nurd Proposition de réso 
Firatior la du sert e militaire mms. — Pro- 
le loi de M. ArMENLAUd. P 219 
Er du verse hovorarrt médicaux F 
de Proposition de loi ce 
et so les dispost{ion de la p. 
M. J Pau p. 29 
I! tan et catum de la lui du 
| #1 de re 1 te loi de M. Quinson. p. 221 p. 29 
Mise l chor le in « ateurs d 
et de « ve corectere politique des dépenses par 
le Tr publ Pro! di e M. de Léotard. p. 221 p. 259 
Equerr d a ur. — P ‘ n de toi de M. Min- 
j 99 
| Amnistie arcordée — Proposition de loi de p. =° 
és de In Va Ouverture d'un crédit 
de n d'impôt Proposition 
Ft ipplication des lois rela- 
tive à da et aur comités d'entre- 
de M. beixon p. 200 
Sociétés anonymes. — Abrogation de l'art '» 9 de la loi | 
k du 16 novembre Wa Pre ion de loi de M. Joseph p. 24 
Propos le M. Deixonm D. 222 | 
p. 24 
| Feulle 8. | 
à lon de 1 
Mois 
cents scolaire prive — nst de Ï 
Formation de l'assemblée territoriale de Rap- p.32 
A re senutaiire drs francais de P 
he Format on et lu — par 
Stamit personnel des communt et des établis- 
inaux. — apport par M. Jean 
x 
les d révision de pen- 267 
{ 
Prise en charge par caisse nationale de retrailes des 269 
agents de Le li el « certa ns fonchon- 
Modif cation de la législa en matière : 
; de pension à certains agenis — Rapport par M. Pelire. p. 248 ES | = 
‘ | 
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Aveugles de In résistanre. — Allocation — P 
tion de loi de M. Darou ............ 
Demande en entorisalfmn le poursuites « tre 
de l'Assemoee ...... . . 
Marins francais du » et de 1 - 1] 
des pens — ] de 
Lim Les le l'arrondi { 4 — 
Déclassement de la sertion les-L r Tech 
Déclassement de la section Couterne-Bagnol lel'Orne, — 
Autsrisation de programmes supnié taires au le la 
défense natiunalr, — Vrojet 
Fonctionnem: dt du sert des don s dans le terril ie 
l'Afrique occid » françai — lrojet de loi........ 
Réduction des formalilés douanières dans les t res de 
Saint et Miqu à. — Ma Î trans- 
bordé dans 9 nis 7x 
en droiture. — Projet de 
Prorogation pour une nou le 7 de de sir la 
suspr? des d' { n ju { len 
tale française. — Projet de 
Réglen ta! le entrepôts Sp huiles 
es et ICputs d'aviuta lement d'huues nuné- 
rales à Madagascar. — Projet de 
Réglementation douanière à Madagascar. — Projet de loi... 
Réglementation du régime des douanes dans le 1 toire de 
l'Afrique occidentale française. — Projet de loi........ 
Pror pour ur période de sir le la 
suspension des droits de douen en Afrique corden 
tale française. — Frojet de 


Réglementation du régime des douanes dans le territoire du 
Cameroun. — Projet de 
Quotité des dro ts de douane sur les essences de trole en 
Afrique occidentale française. — Projet d 
Modilication du coder des en Afrique équatoriale 
Exrcnérat 1 des droits de douane dans les Etaluissements 
Î in s de l'Océanie pour les 17 ( $ vs 
Modification de l'article 198 du Code p 1. — Projet de loi.. 
Interdiction des s procédés d vente dits « à la boule de 
neige », — Leilre reclüficative au projet de lo 
Droit à la médaille militaire et à la Légion d'honneur aur 
anciens combattants à tutre av} ff. — Pro- 
Dommages de querre. — Modification de la loi du ortobre 


Indemnités allouées 


aux fonctionnaires 


personnelle. — Proposition de résolution de M. Baurens. 
Cours d ts d'er S4 mements spéciaur sa Sub ention par 
l'Etat et versement d'un milliard pour l'exercice 1952 
Proposition de loi de M. Char'es Tillon.... ........ . 
Sanction des trop longues absences et des « impossibilités de 
siéger » des parlementaires. — Flroposition de loi de 

Economie de la nation du fait des entreprises publiques. — 
Mesures nécessaires pour déterminer la charge qui 
pèse sur celte économie. — DProposition de loi de 


Organisation du gouvernement de la République. — Pr \posi- 


tion de loi de M. 
Création d'un 
recherche scienti 
loi de M. Bruyn 
Revision de l'organisa 
de M. Bruyneel 


Corps de contrôle ou 
communes. 


comilé 


— Prop 


supérieur de coordination de la 
lique et technique. ition de 


— Prop 


tion judiciaire, — Proposition 


d'inspection. — Institution des rè gles 
osition de loi de M. Brun 


Equilibre du budget 1952. — Réforme s, dégrèvements et dis- 


positions 


3L Charles Barar 


Eqvtlibre du budget 1952. — Réformes. 4 


liscales. 


— Rapp 
(suite) 


fiscales 


Rapport” suppkmentaire par 


Fouille 10. 


ort supplémentaire par M. 


Charles 


DE LA REPUBLIQUI FRANÇAISE | 9389 
28 
LOIS 


p. 270 
p. 270 
p. à 
p. 271 
p. 271 
p. 272 


p. 276 


p. 277 
p. 27: 
p. 28 
p. 279 


égrèvements et dispositions 
Barangé 


p. 239 


Loi ne 52-799 assurar 


rope pour y rem 


———— 


it la mise en œuvre du rôgime de l'allocation 


de vieillesse des ne nes non salarices et la substiiuti0n de ce 
régime a celui de l'allocation temporaire. 
1 
{ 
de 1 Cal is 


Loi n° 52-858 complétant l'article 33 de la loi du 30 décembre 1913 
sur les pensions en faveur des fonctionnaires detaches hors d'Eu- 


plir des fonctions d'enseignement. 


DÉCRETS, 


ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Décret n° 
d'administration 


52-1102 du 26 septembre 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


1552 
publique relatif au statut 


portant règlement 
particulier des 


secrétaires de parquet. 
Le président lu s {rt ministre d inres, 
Sur le rapport du rde d eaux tre d 1 justice, 
et du À préstd du cor 
Vu la lu 19 octobre 1946 five an statut ral des 
Le l'1 | Iu, 
Pécrèt 
Art, Les © ta le parourt pri ] t les 
À À ] 
tribuaaux de p sont x 
{° Le cor ] hefs « | 
bunaux de première 
TITRE 1er 
Corps des chefs et chefs adjoints de secrétariat. 
art. 2 L'effectif du titus à 
sus est fixé à aquat 1e 1e € à huit 
emplois de chef adjoint 
L'emploi de chef étariat com] "une que 
comprenant 
lariat pyrar ti t iss( 
Fr, il ent, 
art. 3 — NX t être lans le corps des chefs 
et hefs ad 1 { ne pi 
Uons suivantes 
1o N'ax 1ne nmdamnation pour faits 
la prol voir is été dé en 
faillit n his eh | ju Ja110 ue pas 
)fii 1 lestit ai ravé ju barres 
lonctionnaire révoqué par mesure disciplinaire pour faits 
mntraires à l'honneur, à la probité aux TIMPUTS ; 
2° Avoir a Jualilté de élaire de ! irq on de 
greffier de on le tribunal d X ans de rw es pour étre 
nommé chef adioint de rélariat ou quinze ans le services 
pour être nommé chef de secrétarial 
art. 4, — Les hef hefs ] 7e le rétariat t 
Par lu le des sceaux tre de la jus- 
tice, après avis de la ninission adn trative paritatre t 
sur proposition des chefs de la juridiction auprès de laquelle 
LS va il à [un Luns. 


à 
| 
| 
| 
| 
n % 
p. 259 
| 
p. 2:40 
| 
| 
| 
— 
3 
à 
| Rectilt 
(! 
d 
ae 
| p. 273 
| 
p. 273 — 
| 
| 
: 
p. 27 ro 
| 
| 
p. 27 
| 
| 
5) 
| 
{ 
| p. 
| 
le loi 
p. 
à 
— p. 
igé... 
| 
| 
À 
| 
| 
| 
| 
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Les chefs et chefs adjoint< de secrétariat sont celas- 
nn comportant un indice de traitement égal ou, 


à défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils avaient dans 
leur ancien emp 

Il: ne conserveront l'ancienneté acquise dans leur précé- 
dent échelon que dans la mesure où leur promotion leur procu- 
ré un avantage inférieu- à celui qui résulterait d’un avan- 
cen t d'échelon dans Jeur corps d'origine; ce rappel d'an- 
cu ‘té ne pourra, en lout état de cause, être supérieur à 
{ 

art. ( Les chefs et chefs adjoint; de secrétariat de parquet 
près le ire et tribunaux de premiére instance exercent leurs 


fonctions sous l'autorité du chef de parquet ou de son substi- 


Ils peuvent être également affectés par arrêté du garde des 
<'CAUX, 1 stre de la justice, à l'emploi de chef ou chef adjoint 
’ tariat de la prés lence d'une cour ou d'un tribunal 
de premik e, sous l'autorité du président de cette juri- 
dict 

Cuarrrre — Avancement. 

Art. 7 Peuveat être promus chef de secrétariat, les chefs 
ad justifiant de quin ans de services en qualité de 
cl ljoint de secrétaire de parquet ou de greffier non titu- 

Li pror n s'effectue à un échelon comportant un 
traitement égal, on À défaut, immédiatement supérieur à celui 
1 t ? v'vut 

Art, & La durée moy du temps normalement passé 


aa haque échelon des grades de chef et chef adjoint de 


#i par de genis de valeur moyenne est fixée à trois 
La dur prévue à l'alinéa précédent peut être augmentée 
ou rédaui ill condit prévu à l'art e 48 de la loi 
du 19 ociobre 1946, dans la limite maximum d'un an, 
TIRE II 
Corps des secrétaires de parquet près les cours 
et tribunaux de première instance. 
art. 9 Le corps des secrétaires de parquet près les cours 
el tril iX de premi instance comprend des secrétaires 
de parquet principaux, des secrétaires de parquet de 1" classe 
d ecrélaires de parquet de 2°#ciasse. 
La cela principale des secrélai'es de parquet comporte 
La pri [ las comporte quatre échelons. 
| ième se porte six echelons dont un échelon 
ac 
art, 1 La répartition des emplois de secrétatres de par- 
(] t d C1 s prévues à l'article préc lent devra être 
{ } suivanles : 
le parquet principaux: 18 p. 100; 
de qjuet de {re classe : 32 p. 100; 
S le parquel de 2* classe : 50 p. 10, 
art. 11 Li rétaires de parquet près les cours ct les 
x de ] nièré tas sont chars d'assurer le fonc- 
t t adn tratif de ces services, sous l'autorité du 
chef parquet ou de son substitut, et éventuellement des 
t égaement êire affectés par arrêté du garde des 
ju emplois de aires 4e 
sa ] taine rs et tribunaux de première 
ins ( is l'autorité du chef de cette juridiction, et éveu- 
tu ent des chefs ou chefs adjoirts de secrétariat, 


Cuarrrne 17, — Recrutement. 
mmés secrétaires de parquet piès 
u 1 un tribunal, les candidats doivent 


1° Satisfaire aux conditions prévues au 1° de l'article 3 
ci-d 

Ju 

a) So lu baccalauréat de l'enseignement secondaire, du 
trevet du diplôme de capacité en droit et d'un 
£la pli dans un secréigriat de parquet, ou d'un 
ie deux a! en qualit ie greffier assermenté, 
ou dans une étude d'oflicier public ou ministériel; 

b) Soit avoir participé pendant ciiq ans aux travaux d'en 
grelle on d'un parques ou d'une étude d'offlcier publie vu 
Li 

Lu t 1 services ci-dessus prévus doivent avoir été 
les en q L a salarit 

Avoir sul s IVes du Cul institué 


aux arlicies 14 et suivaulis du preselt 


Toutefois, les postulants titulaires du dipôme de la licence 
en droit sunt dispensés des stages prévus au 4° ci-dessus. 

Art. 13. — Dans Ja limite du neuvième des titularisations 
effectuées au titre de l’article précédent, les secrétaires de par- 
quet peuvent être recrutés au choix, après avis de la commis- 
gion administrative paritaire compétente, parmi les fonction. 
raires des catégories B ou C appartenant aux cadres de l'agmi- 
nistration centrale et des services judiciaires extérieurs du 
ministère de la justice, âgés de trente-cinq ans au moius ef 
justifiant de dix années de services pubiics ainsi que parmi les 
rrefliers aux cours et tribunaux justifiant de deux années de 
onctions. 

Les secrétaires de parquet recrutés au choix, en application 
des dispositions qui précèdent, sont dispeusés du stage. 

Ceux d'entre eux qui sont issus d’un cadre de la catégorie B 
sont titularisés à un échelon comportant un traitement égal] 
ou à défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils perce 
vaient dans leur ancien cadre. Ces dispositions sont également 
applicables aux agents apnrartenant à un cadre de In caté- 
gorie C; toutefois, ces derniers ne peuvent être titularisés qu'à 
un échelon de la 2° ou de à {re classe de éecrétaire de parquet. 

Art, 14. — Le jury du concours mentionné à l'article 12, 5°, 
ci-dessus est composé : 

1° D'un magistrat de la cour d'appel de Paris, en activité ou 
honoraire, président; 

2° De deux magistrats, er activité ou honoraire, ayant exercé 
les fonctions de ministère public ; 

3° D'un chef de secrétariat de parquet, en activité ou hono- 
raire: 

En cas de partage des voix, celle du président est prépondé- 
rate, 

Les membres du jury sont désignés par arrêté du garde des 
sceaux, ministre de la 

Art. 15. — La liste des candidats autorisés à prendre part aux 
épreuves du concours est arrèêtte pur le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, 

Les épreuves comportent deux compositions écrites qui 
doivent assurer l'anonymat des candidats et deux interrogations 
grales. 

Les compositions écrites portent sur : 

ie Un sujet de droit civil ou de droit pénal, de procédure ou 
d'instruction criminelle ; 

2’ Un sujet de pratique des parque's. 

Les épreuves orales comprennent deux interrogations sur les 
mulières prévues ci-ACSSUS, 

Chacune des épreuves est cotée de 0 à 29. Seule la composition 
portant sur un sujet pratique des parquets est affectée du coeffi- 
cient 2. Nul ne peut ètre déclaré sdmissible s’il n'a obtenu au 
moins 36 points aux épreuves écriles, 

Nul ne peut être détinit vement admis, s'il n’a obteau au 
moins 60 points à l'ensemble des épreuves, 

Art. 16. — Le programme et les raodalités du concours sont 
déterminés par arrêté du garde des sceaux, ministre de Ja 
justice. 

La date des épreuves est fixée au moins deux mois à l'avance 
par arrèlé du garde des sceaux, qui désigne également les 
cénires où elles out Heu, 

Art. 17. — Les candidats qui ont élé reçus au concours prévu 
au 4° de l'article 12 ci-dessus sont nommés à l'échelon de stage, 


CHAPITRE II. — Avancement. 


Art. 18. — L'avancement aux diverses classes de secrétaires 
de parquet a lieu, au cho;x, par tableau d'avancement, confor- 


mément aux dispositions des articles 45, 53 et suivants de la 
loi du 19 octobre 1946. 


Ant. 19, — Peuvent seuls être nommés à la 1° classe, les 
secrétaires de parquet ayant accompli deux années de service 


dans le 5° échelon de la 2° classe. 

Peuvent seu!s être nommés secrétaires de parquet principaux, 
les secrétaires de parquet ayant accompli deux années de ser- 
vice dans le 2° échelon de ka 1° classe. 

Les secrétaires de parquet appartenant au 3° ou 4° échelon 
êe Ja 1" classe et qui font l’objet d’une promotion dans la 
classe principale sont nommés à un échelon comportant un 
traitement égal à celui qu'ils percevaient dans leur ancienne 
classe: Ls nserveront alors, à concurrence de deux années, 
au maximum, l'ancienneté acquise dans leur précédent échelon. 

Art. 20, — La durée du temps passé dans l'échelon de stage 
est d'un an. 

La durée moyenne du temps normalement! passé dans chacun 
des autres échelons par un fonctionnairt Ce valeur moyenne 
est fixé à deux ans. 

La durée prévue À l'alinéa précédent peut être augmentée on 
réduite dans les conditions prévues à l'article 48 de la Joi du 
19 octobre 1916 dans Ja limite maximum de six mois, 
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TITRE II 
Dispositions particulières communes, 

art. 91. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, procède 
ar arrêté à la nomination, à la titularisation et à l'avancement 
de grade, de classe ou d échelon des secrétaires de parquet. 

Art. 22, — Avant sa première entrée en fonctions, le secrétaire 
de parquet prête, devant la juridiction pres laquelle il est 
nommé, un serment ainsi COAIÇU : 

« Je jure de bien et fidèlement remplir mes foncti ns et de 
ne rien révéler ou utiliser de ce qui sera porié à Ma conus- 
sance à l'occasion de leur exercice ». 

art. 23. — La partcipalior das se: rétaires de parquet près les 
cours et tribunaux aux travalix d organismes et 
extrajudiciaires ne peut être prescrite sans L'agrem nt prealablie 
du garde des sceaux, ministre de la justice. 

Art. 94, — La note chiffrée et l'appréciation générale attribuée 
chaque année aux secrétaires de parquet, par application de 
l'article 38 de la loi du 19 octobre 1246, sont établies par le 
rocureur général après av:6, le cas échéant, du procureur de 
a République on du président de la juridiction si le secretaire 
exerce ses fonctions auprès de celui-ci, et transmises avec ledit 
avis du garde des sceaux, miaistre de la justice. 

Art. 25. dires prévues à l’article 51 
de la loi du 19 octolæe 194€ sont prononcées à l'encontre des 
secrétrires de parquet par le garde des sceaux, ministre de la 
e, et, en outre, pour les sanctions autres que le bläme ou 


: “in'ir 
canctions dieciplin 


— Les 


‘avertissement, après avis du conseil de discipiine, institué aux 
articles 20 et 22 de 1adite loi. 

Art. 26. — Le nombre maximum des secrétaires de parquet 
vouvant être inis en position de détachement ou de disponi- 
binté est fixé à 10 p. 100 de leur ctflectif total, 

Art. 27. — L'henorariat peut être conféré par arrêté du garde 
des sceaux, ministre de la justice, dans les conditions prévues 
à l'article 139 de la loi du 19 octobre 1946 aux secrétaires de 
parquet après vingt aus d'exercice de leurs fonctions, 


TITRE IV 
Dispositions transitoires, 


Art. 29. — Pour la constitution initiale du cadre des chefs et 
chefs adjoints de secrétariat institué à l'article 1®*, 1°, ci-dessus, 
il sera fait appel, par priæité, aux chefs et chefs adjoints de 
secrétariat de la prémière présidence de la cour d'appel de 
Paris et du parquet général près ladite cour, à la présidence du 
tribunal de p' inière instance de la Seine et du parquet près 
ledit twibunal et aux secrétaires de la première présidence à la 
cour d'appel de Paris, ea fonctions à La dale a'application du 
présent décret. 

Art. 29. — Pour la constitution initiale du cadre des scecré- 
taires de parquet institué à l'article 1%, 2°, ci-dessus, il sera 
fait appel par priorité : 

1° Aux secrétaires de parquet général près la cour de cassa- 
lion ; 

2° 
d'appel; 

J° Aux secrétaires de Ja présidence 
instance de la Seine : 

4° Aux secrétaires du tribunal pour enfants et adolescents 
de la Seine; 


5° Aux serrétaires de parquet près le tribunal 


secrétaires des parquets généraux près les cours 
o 


du tribunal de première 


le prennère 


instan de la Seine: 

__H° Aux secré! s de parquet près tribunaux de première 

inslance, en fonctions à la date d'application du présent décret 
Art. 30, — Les ageuts de l'ancien octwoi de Paris mis à la 


disposit.on du t nal de la Seine X ans au moins 


pourront être intégrés, sur leur demande, dans un cadre latéral 


de secrétaire de parquet, 

Dans ce cadre, 11 leur sera fait application des dispositions 
des articles 9 à 34 @u présent déer ‘à 

Eu ce qui les concerne, le sythme d'avancement de classe 


sera semblable à celui qui résulte de l'article 10 

Art. 31. — Les fonctionnaires visés aux articles 27, 28 et 29 

ront intégrés, par arrêté du garde des 
ministre de la justice, après avis de ia commission à 
tive paritaire « mpétente, dans le nouveau cadre, à un échelon 
comportant un indice de traitement égal ou, à déf , imimédia- 
tement supérieur à celui qui sera le leur à la date visée 
ci-dessus. 

Ils conserveront dans leur nonvel échelon l'ancienneté 
acquise par € IX dans leur ancien échelon, si augmentation de 
traitement est inférieure à ceile qu'ils auraient oblenue par un 
avancement d'éche.cu dans leur ancien corps. 


ci-dessus se 
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Les fonctionnaires intégrés, avant att t l'échelon 1! 
éleve dans leur ancien cœps, concerveront L'ancien ‘6 
lans cet helon usqu à e Ge irouts 41 pour 
et chefs adiointe de secrétariat, et de deux ans pour les sec 
F et 
D'autre part intégration des c<ecrétair e parqu 
avant le 1% janvier 1%51, ont fait l'objet d 
avoir pour effet de les piacer da 
celle qu'ils auraient si ce reclassement avait eu ] À 
vaer 
Art. 32, — Le présent décret aura effet à compter du 1" 
\ 
loutefois, les agents oammés dans les anciens carpe 
mérés aux articles 27 et 28, entre le 1% janvier fi 
le publication au present \ 
les corps insliluës à l'article ieseus, à Yet à 
Art — Les lu 
applicabies aux persotimeis des rs € 
t des parquets ] ] QUE ic pau 
du Haut-Rhin, du 1 R et de la Moselle, de la Guad 
le la Guvané f Mamtiniqu ] 1 lieu 
l'Alger 
art. Le £ la 
ministre les fi S l'Etat à hp 
en ce qui ie Co rne, de l'exécution du pr td t 
sera publié au Journal officiel de République française. 
Fait à Par le 26 « mb 1952, 
ANTOINE PINAY. 
Par je président du conseil des Lnistre d 


et des aflaires éco 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD DÉPLAI 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du cr 

CUY Frilé. 
Le secrétaire d'Ftat au budye!, 


JEAN-MOREAU, 
= € 


Décret n° 52-1103 du 26 septembre 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des 
greffiers des cours et tribunaux. 


Le président du les m t n tre des fi 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la 
du secreturre d'Etat à la ] 
d'Etat au budget, 

Vu i ju 19 ortol 196 rela 
ioncüo s, el it son arlicie 2, 

Le co Ci ile 

te 

Art. — Les greffi jue ceux tit l'u 
ministériel sont répart i deux rp 

j° Le corps d creftiers hamb \ la r d 

2e Le wrps d € fliers à la . AUX 
l'appel, aux tril de pren lance et au tr 
le simpie poiice de Paris. 


TITRE Ie 


Corps des grefficrs de chambre à la cour de cassation. 


il )l1 1 ] 1 
CH Er, — fiecrulement 

Art. 3. — Nul t re non en q l le gref{ 
chambre à la r d i ) il ne rempli 
tons varili 

te N'a nndarmnation ir fait 
à la prolit ? et 
faillite, ni m | tat de 1 lation j tt ne p 
ancien officier nn te destitué, avocat ra du 
reau, f QUE f mesure disciplinaire pour 
contraires à 11 Fo probilé Où aux bo es 1n®œ 

Je Salisfai aux conditions de non-parenté ou alliance p 
vues à l'article 63 de la loi du 29 avril 1810 sur l'ordre ju 


ciaire et l'administration de la ju lice : 
3° Elre licencié en droit et âgé de vingt-cinq ans au moins 


nd 
; 
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4e Etre proposé par le bureau de la cour de cassation auquel 
les dossiers de candidature sont pr ésentés par le gre’fier en 
chet dans l'ordre des titres et mériles de hotes candidat ; 

5° Avoir satisfait à un examen d'aptitude professionnelle 
destiné à déterminer les mérites respectifs ‘des candidats. 

Art. 4. — Le jury de l'examen prévu à l'article ci-dessus est 
Composée : 

1e D'un consciller À la cour de cassation en exercice ou 
de ladite 


honoraire, président, désigné par le premier président 
cour; | 
Je Da greffier en chef près la cour de cassation; 


Des secrétaires généraux _— la première présidence de la 


cour de « ition et du parquet général près ladite cour. 

En cas de partage des voix ps du président est prépon- 
dérante. 

art, 5. — Les épreuves comprennent trois compositions 
écrits et deu rat orales 

Les npositions écrites, pour lesqueiles l'anonymat des 
candidats doit être assuré, portent sur: 

1e Un sujet de culture général 

20 sujet de culture juridique ; 

1 AL at P il ] rreffes 

épi rales compnor : 

{to Une interrogation sur la procédure civile ou l'instruction 

2e Un exposé oral sur la procédure civile ou l'instruction 


Les sujets des exposés œŒaux devront être tirés au sort. 

es épreuves est cotée de 0 à 20: seule la composition 
su: la pratique | greffes est affectée du coefticient 2. | 
Imissible s'il n'a obtenu au moins 


Nul ne peut être déclaré adn 
&S points aux épreuves écrites. 

Nul ne peut être définitivement admis s'il n’a obtenu 72 points 
à l'ensembie des épreuves. 

Art, 6 Le programme et les modalités de l'examen sont 
déterminés par arrêté du garde des sceaux, ministwe de la jus- 


La date des épreuves est fixée au moins deux mois à l'avance 
par arrèté du garde des sceaux, ministre de la justice, qui 
désigne également les centres où elles ont lieu. 


CHAPITRE II. Avancement 


Art, 7. — L'anciennelé moyenne exigée pour accéder à l’éche- 
Jon supérieur est fixée à deux ans dans les quatre premiers 
échelons et à trois ans dans les quatre échelons suivants 

Li iurces peux it être auginentées ou réduites, dans les 
pre es à l'a le la loi ju “19 xctobre 1946, 
dans la limite maximum de six mois lorsque la durée movenne 
et leux ans, et d'un an lorsque la durée moyenne est de 
i 


THRE 


Corps des greffiers à la cour de cassation, aux cours d'appel, 
aux tribunaux de première instance et au tribunal de simple 
police de Paris. 


art. & Le cor! les greffiers à la cour de assat nn, aux 

cou l'a iux | x de première in lan e et au tri- 
bu le simple police de Paris comprend des g princi- 
pau les le 1re classe et des greffiers 

La pi pale des greffiers co npre id cinq échelons. 

( porte quatre écheions,. 

La \icine Ciasse échelons dont un échelon 
di . 

art. 9 La répartition des emplois de greffiers dans chacune 
s prévues à !l'arlicie prece lent devra être conforme 
aux vantes : 

{ _p. 100) 

Cuarritne — Recrutement 

Art. 10 Pour être nommé gr r for nnaire à une cour 
pu à un tribunal, les candidats À 7 

1° Satisfa iux conditions prévues aux 1° et 2° de l'article 3 
ut 

2 Et é de vingt et un ans révolus; FES 

Ju 

soit lauréat de l'enseignement secondaire, du 
brevet iperit ou du de la ité en droit et d’un 
F lu an à pli soit au greffe de la cour de cassation 


eu qualilé d'exvédilionnaire. soit dans un autre grefle en qua- 


lité de commis greffier assermenté, ou d’un stage de deux ans 
dans un secrétariat de parquet ou dans une étude d' officie: 
public où ministériel; 

b) Soit avoir participé pendant au moins cinq ans aux tr 
vaux d'un grefle ou d'un parquet ou d'une étude d'off 
public ou ministériel, 

Les stages ou services ci-dessus prévus doivent avoir ét 
eflectués en qualité d’ employé salarié; 

4» Avoir subi avec succès les épreuves du concours institué 
aux articles 12 et suivants du présent décret. 

Toutefois les postulants, licenciés en droit, sont dispensés des 
stages prévus au 3° a du présent article. 

Art. 11. — Dans la limite du neuvième des titularisations 
effectuées au titre de l'article précédent, les greffiers peuvent 
être recrutés au choix après avis de la commission administra- 
tive paritaire compétente parmi les fonctionnaires des cat 
gories B ou C appartenant aux cadres de l'administration 
centrale et des services judiciaires extérieurs du ministère de 
la justice, âgés de trente-cinq ans au moins et justifiant de 
années de services publics, ainsi que parmi les secrétaires des 
présidences et des parquets des cours et tribunaux justifiant de 
deux années de fonctions. 

Les greftiers recrutés au choix, en application des di spositl ns 
qui pr récèder it, sont dispensés du stage. Ceux d'entre eux qu 
sont issus d'un cadre de la <ati pe e B sont tit ilarisés à un 
échelon comportant un traite ‘men gal ot 1, à léfaut, immédia- 
tement supérieur à celui qu'ils ch cevaient dans leur ancien 
cadre. Ces dispositions sont également appli ables aux agents 
appartenant à un cadre de la catégorie C; toutefois, ces derniers 
ne peuvent être titularisés qu'à un échelon de la 2° ou de la 
{re classe de greffier. 

Art, 12, — Le jury du concours men 
ci- dessus est com pose 

1° D'un magistat à la cour d'appel de Paris, en activité ou 
honoraire, pré. side nt; 

2e De deux magistrats en activité ou honoraires dont un ayant 
exercé les fonctions de juge d'instructen; 

3° Un greflier en activité ou honoraire. 

En cas de partage des voix, celle du président est prépon- 
dérante. 

Les membres du jury sont désignés par arrèté du garde des 
sceaux, ministre de la justice 

Art, 13. — La liste des candidats autorisés 
aux = ag du concours est arrêtée par le sa 
ministre de la justice 

Les preuves _compor tent deux compositions écrites 
in 1terrog alions orales. 

Les is écrites, pour le squ elles l'anonymat des can- 
didats do assuré, pi tent sut 

1° Un dt de droit civil, de droit pénal, 
ou d'instruction criminelle ; 

2° Un sujet de pratique des greffes. 

Les épreuves orales comprennent deux interrogations sur les 
malières prévues ci-dessus. 

Chacune des épreuves est cotée de 0 à 20, 

Seule la composition portant sur un sujet de prati 
greffes est affectée du coefficient 2 

Nul ne peut être déclaré admissible s'il n’a obtenu an moins 
36 points aux épreuves écrites. 

Nul ne peut être définitivement admis s'il n’a obtenu au 
moins 60 p ri à l'ensemble des épreuves. 


lionné à l'article 10, 4e, 


à prendre part 
irde des sceaux, 


et deux 


de procédure civile 


que des 


Art. 14. — Le programme et les modalités du concours sont 
déterminés À... arrêté du garde des sceaux, ministre de la 
Justice. 


t fixée au moins de UX mois à l'avance 


La date des épreuves 
t les centres 


par arrêté du garde des s sceaux qui désigne égalemen 
où elles ont lieu. 

Art. 15, — Les sandidats qui ont été reçus au concours prévu 
à l'article 10 ci-dessus sont nommés à l'échelon du stage. 


CHAPITRE II. — Avancement. 


Art. 16. — dr — aux diverses classes de greffiers 4 
lieu au choix par tableau d'avancement, conformément aux 
dispositions des articles 45, 53 et suivants de la loi du 19 octo- 
bre 

Art. 17. — Peuvent seuls être nommés à la 1" classe les 

reffiers avant accompli deux années de service dans le 5° éche- 
on de la ?° classe. 

Peuvent seuls être nommés greffier principaux les greffiers 
ayant accompli deux années de service dans le 2° échelon de 
la tre classe, 

Les grefliers appartenant au 3° ou 4° échelon de la {re classe 
qui font l'objet d'une promotion dans la classe grincipale sont 
aommés à un échelon comportant un traitement fenl à celui 


1 
‘ 
à : 


30 Septembre 1952 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9393 


qu'ils per “evaient dans leur ancienne classe, Ils conservent alors, 
à concurrence de deux années au Maximum, l'ancienneté 
acquise dans leur précédent échelon. 

Art. 18. — La durée du temps passé dans l'échelon de stage 
est d'un an. Frs 

La durée moyenne du temps normalement passé dans chacun 
des autres échelons, par un fonctionnaire de valeur moyenne, 
est fixé à deux ans. 

La durée prévue à l'alinéa précédent peut êse augmentée ou 
réduite, dans les conditions prévues à l'article 48 de la loi du 
42 octobre 1946, dans la limite maximum de six mois. 


TITRE II 
Dispositions particulières communes. 


Art. 19. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, procède 
par arrêté à la nomination, à la titulæisation et à l'avancement 
de grade, de classe ou d'échelon des grefliers. 

Art. 20, — Avant sa première entrée en fonctions, le greflier 
prête, devant la juridiction près laquelle il est nommé un ser- 
ment ainsi Conçu: 

« Je jure de bien et fidè:ement remplir mes fonctions et de 
ce rien révéler ou utiliser de ce qui sera porté à ma connais- 
sance à l'occasion de leur exercice » 

Il porte aux audiences le costume prévu par les règlemer 
en vigueur. 

Il est tenu de résider dans la ville où siège La juridiction 
laquelle il exerce ses fonctions. Toutefois le grellier peut, 
titre exceptionnel, être autorisé après avis du greffier en chef, 
ar la cour ou le tribunal, à résider dans une autre localité, à 
condition que son service m'en souffre en aucune manière. 

Art. 21. — Les greffiers font partie de la juridiction près 
iaquelle ils exercent. 1is suppléent le greftier en chef pour les 
actes de ses fonctions et sont inscrits avec lui sur la liste de 
rang après les magistrats du parquet, 

A la cour de cassation, les greftiers de chambre ct dans les 
cours d'appel et les tribunaux, les greffiers assistent les magis- 
trats à l'audience et dans tous les cas où la loi prévoit leur 
miaisière. 

Les greffiers s'acquitteant, en outre, des différents travaux 
du grefle, à concurrence de la durée réglementaire du travail 
fixée pour les fonctionnaires et agents de l'Etat, sous la direc- 
tion du greffier en chef qui règle toutes les questions relatives 
au fonctionnement du grefle sous l'autorité du président de 
la juridiction. 

Art. 22, — La participation des grefliers aux cours et tribu- 
naux aux travaux d'organismes ou commissions extrajudi- 
ciaires ne peut être prescrite sans l'agrément préalable du 
garde des sceaux, ministre de la justice. 

Art, 23. — La note chiffrée et l'appréciation g‘nérale attri- 
buée chaque année aux greffiers par application de l” ; 


VA 


l'article 38 
de la loi du 19 octobre 1946 sont établies. par les chefs de la 
cour apiès avis, le cas échéant, des chefs du tribunal et avis 
du greffier en chef et transmises avec lesdits avis au garde des 
sceaux, ministre de la justice. 

Art. 24. — Les sauctions disciplinaires prévues à l'article 61 
de la loi du 19 octobre 1946 sont prononcées à l'encontre des 
grefliers par le garde des sceaux, ministre de la justice, et, 
en outre, pour les sanctions autres que le bläme ou l'averlis- 
sement, après avis des chefs de cour et du conseil de disci- 
pline institué aux articles 20 et 22 d: ladite loi. 

Art. 25. — Le nombre maximum des grefliers pouvant être 
mis en position de détachement ou de disponibikté est fixé à 
10 p. 100 de leur effectif total. 

Art. 26. — L'honorariat peut être conféré par arrêté du 
garde des sceaux, ministre de la justice, dans les conditions 
revues à l'article 139 de la loi du !9 octobre 1946 aux gret- 
iers aux cours et tribunaux après vingt ans d'exercice de 
leurs fonctions. 


TITRE IV 
Dispositions transitoires. 


Art. 27. — Pour la constitution initiale du cadre des gref- 
Pers de chambre à la cour de cassation institué à l'arti- 
cle 1% (1°) ci-dessus, il sera fait appel, par priorité, aux grefliers 
de chambre à la cour de cassation en fonctions À la date 
d'application du présent décret. 

Art. 28. — Pour la constitution initiale du cadre des greffiers 
institué à l’article 1 (2°) ci-dessus, il sera fait a pel, par 
Priorité, aux commis de grefle à la cour de cassation, aux 


gretfliers et aux commis g.cffiers de 1 
des cours d'appel des départements, du tribunal de première 
instance de la Seine, des tribunaux de première instance et 
du tribunal de simp'e police de Paris, ea fonctions à la date 
d'application du présent decret. 

Art, 99, Les fonctionnaires vists aux articles 27 et ?3 
ci-dessus seront intégrés, par arrèlé du garde des sceaux, 
ministre de la jJuetice, après avis le la 
trative paritaire comp tente, dans il 
échelon rtant un indice de tratetmeat égal ou défaut, 
immédiatement supérieur à celui qu sera le leur à la dato 
l'appiicahon du présent décret 

Is conserveront dans leur nouvel échelon l'ancienneté 
acquise par eux dans leur ancien échelon si l'augimeotation 
de traitement est inférieure à qu'ils aura ent obtenue par 
un avancement d'échelon dans leur ancien corn. 

_ Les fonctionnaires intégrés avaut atteint helon le plus 
élevé dans leur ancien corps con<erveront l'a toquise 
dans cet échelon jusqu'à concurrence de deux ans 

D'autre part, l'intégration des greffiers qu mit fuit t 
avant le 1% janvier 1951 d'un reclassement par application de 
l'article 3 du décret du 28 j ir effet 
de les placer dans une situation ire el'e 
auralent si ce reclassement avait eu Lou 

Art. 30, — Pendant une durée de sent le 
cate d ippheation du pi t 
fers en chef, assurant à la même date un ( | mure 
dans un greffe lepuis IS de dix ane et 
l'âge de dix-huit ans pourront être iutégres dans $ 
des greftiers institué à l'article {7 (2) du présent d l 
avis des Pmmissions administratives pari s et 
à subir les épreuves du rs prévu à rticle 1 i 

proportion de deux emplois vacants sur ! 

Ces titularisations seront effectuées à l'échelon de d Les 
l'emploi. 

Art, 51. — Le présent décret aura effet À compter du {* 
vier 1912, | 

loutefois les agents nommés lans les a! en CIWP 
mérés aux articles 26 et 27 entre le {1% 1902 et la 
de pub tion du pt t d t pou t : tés ; 
les Corps htucs à l'article t is avec effet à 1.1 

A 9 Les lisn tion lu se! 

f! 
Has-Rhin et de la M 
fra caise, di 1 Ma ju | la R 1 t d \ 

art. 33 — | garde d tre d Lire la 
ministre des s et {I ( | 
d'Etat à la présidence du et ta jFtat 
budget sont chargés, cl \é 
tion du ent di | é au Jou 
à Répubiique française 

Fait à Paris, le 26 « pi nbre 1952 
ANT 
Par le} lent du « res, n 
et des affaires éco 


Le garde des si ministre de la uslice, 
LEON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MORKAU, 


© 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 25 septembre 1952: 

Sont nommés, par nécessité de service, en la mime qualité, À 
compiler du octobre 1952: 

A la maison d'arrêt de Nice: M. Durand (Léopold), surveilla hef 
(2e classe) de la maison d'arrêt de Privas. 

A la maison d'arrêt de Privas: M, Maurizi (Michel), surveil ants 
chef (2e classe) de la maison d'arrêt de Belley (étab!issement su p- 
primé. 


Est nommé, à compter du fe novembre 1952, surveillant chef 

(ire classe) de la maison d'arrêt de Carcassonne: M. Marcangeli 
Joseph), surveillant-chef (2 c'asse) de la maison d'arrêt de Lure 
(établissement supprimé). 


| 
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Son: nommées, en la même qualité: 
À compter du 5 octobre 1952.) MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
dl A la maison d'arrêt de Nice: Mme Durand (Jeanne), surveillamte LT 
A la m \ d'arrèt de Priva Mine Maurizi (Ang! surveiliante pt 
t effectif (re v) à la maison d'arrêt de Belley. 
L'exequatur est necord& à M. Bellran Iharrehorde Etcheverry en 
(A comper du 1* novembre 1952.) qualité de consu! de la république du Chili à Bayonne. 
A \ d'arrêt de Carcassonne: Mme Marcangeli (Jeanne), - 
suiveil añte de petit eflecuif classe) à la maison d'arrêt de Lure. 
L'exequatur est accordé à M. J-Henry Swaray en qualité de 
consul de la république du Libéria à Paris. 
Par décret du 2 ep'embre 1952 — 
t adn sur sa demande faire valoir ses droits à une pension 
4 - "à compter 1952 M. Javle (Henri L'exequatur est accordé à M. Aloyse Heinisch en quaiité de 
tirecteur (tre se) à la ma cen'rale de Riom ication consul du grand-duché de Luxembourg à Metz, juridiction 
di ons des articles 8 [ÿ 2] et 98 [$ 1°] du code des pensions sur le département de la Moselle 
de e). — 
F<t admis, d'office, à faire valoir ses droits à une, pension de L'exequatur est accordé à M. Ernest Onderbeek en qualité de 
pe l"a \ compter du à seplemsbre 1952: M. Francescheiti (Paul), consul de Belgique à Bourges avec juridiction sur les départements 
nt à la prison de Marseilie-Baumelles (appt du Cher, de la Nièvre et de l'Allier. 
calun des dispositions de l'article 4 [$ 4] du code des pensions de 
Est nr gré, en qualité de surveillant (fe classe) À la maison 
centrale de Numes: M. Robert (Chares), placé en position de dispo- , 
ju fer mai 1952 
Son: multés, | l de service, en la même qualité: Décret du 26 septembrs 1952 portant promotions d'officiers d'active 
A là mais entrale de Loos: M. Serrure (Robert), survelllant- du régiment de sapeurs-pompiers. 
chef adjoint (ire classe) au centre pénitentiaire de Seclin, —— 
A la prison P sièr à Ce mont-} er 1: M. D Victor), Par décret en date du 26 septembre 19%?, sont promus à titre 
sur e) à la maison de correclion de Versailles, définitif dans le régiment de sapeurs-pompiers, pour prendre rang 
Son. mulés, sur leur-demande, en la même qualité: du 1er octobre 1952, les officiers d'active désignés ci-après: 
A là » de Nime 
. Au grade de capitaine. 
MM A: n} } nn), surveillant (3 casse) à la maison de C4 
dé Lyon MM. les lieutenants: 
- au 2e tour (choix). Pollingue (Pierre-Francis-Mar:e). 
uncienneté). Riou (Jean-Guillaume), 
, Surveiliant (2e classe) à la prison de Mar- tour 
IE \ (Ours), surveillant (ire classe) à la maison d'arrêt de 
Retrait d'autorisation d'une association étrangère. 
Cois), irveillant (93° ciasse) à la maison centrale de 
Le minis!tre de l'intérieur, 
Vu le décret-loi du 12 avril 1929 réglant la constitution des assn- 
l Survt il ire Classe aux prisons de cialions étrangères, modifié par le décrel-loi du 1er septembre* 1959; 
Fr le décret du 1° juin 12%; 
l «e (Jean), surveillant {3e classe) au centre pénitentiaire Vu la loi du 27 juillet 190, provisoirement applicable, relative à 
Mu à. à la forme à administratifs individuels : 
}  (J , Surveilant (2 classe) à la maison centrale de Vu l'arrêté du 25 juillet 1946 portant autorisation de l'association 
M - NE 22 étrangère dile Fédération des Espagnols résidant en France, dont 
Moga (Joseph), rvelllant (2e *) à la maison centrale le siège central est à P s, 48, rue Iloudart; 
ur Vu les arrêtés des 25 septembre 1946, 12 octobre 196, dé- 
Alan on centrale d'Evsses: M. Becot (Jacques), surveillant cembre 196, it mars 1947, 6 avril 1917, 20 septembre 1947, 22 no- 
2 cia à la mais l'arrét de Bordeaux. vounbre 1957, 2 mars 1948, 27 avr 191$, 1S mai 1%M8, 9 août 1948, 
De nt-Martin-de-Ré: 31 octobre 1949, 29 août 1930 et 3 juillet 1951 portant autorisation 
\u ce pen iaire, de Saint-M dis de sections de province de cet organisme, du Racing-Club espagnol 
MM. Lar Re . ve t (2 aux prisons de Fresnes. de Tarbes et du Club Deportivo espagné] d'Orléans; 
J è , Surveidlant (3° classe) à la maison centira:e Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 
et (Henri), surveillan Je classe) au centre pénitentiaire Arrête: 
de la Ceélle-Saint-Cioud. Art. fer — L'arrêté en date du %5 juillet 1946 portant autorisation 
Au re pénitentiaire de la Ceile-Saint-Cloud: M. Bonjout (René), de l'association étrangère dite Fédération des Espagnols résidant en 
1 centre pénitentiaire de Saint-Mar!in-de-Ré. France, dont le siège social est à Paris (20°), 18, rue Houdart, est 
Gerot Art. 2, — Sont également rapportés les arrêlés susvisés comer- 
JIM. Ge: nant les sections de cet organisme dont les sièges sont respecti- 
Saint-Ma de-Re. vement situés à Nimes, Alès, Béziers, Aubin, Vienne, Bordeaux, Sète, 
L - 1 Fe in}, surveillant (Je c'asse) à la maison centrale Nice, Villeurbanne, Pamiers, Racing-Ciuh espagnol de Tarbes, Per- 
— man, Agde, Ch deportivo espagnol d'Orléans, le Creusot, Foix 
de Fontevranit. Art. 3. — Sont déclarées nulles toutes les autres sections que 
Lepage (Pu , surveillant (2° classe) au centre pénitentiaire ladite association possède sur le territo:re national. | 
de la Celle-Saint-Cloud. Art. 4. — Les dirigeants de l'association dissoute doivent procéder 
À . : sat À la liquidation des biens dans le délai d'un mois à dater de 
la maison centrale de Fontevrau't: M. Baudin (Valentin), sur- 
int (3 classe) À la la not'fication de la présente décision. 
pa : di Art. 5. — Le préfet de police et les préfets des départements sont, 
Aux prise Fr n'ai chacun en ce qui le concerne, chargés de l'exécution du présent 
MM. Rog à rveillant (3e classe) au centre pénitentiaire arrôlé. 
p 
uevelllant slasse) au cenir pénitentiaire de Fait à Paris, le 22 septembre 1952. 
Saint-Martin-de-Ré, Pour le ministre de l’intérieur et par délégation® 
Moreau (Gilbert), surveillant (2° classe) an centre pénitentiaire Le directeur général de la sûreté nationale, A 
de Sai Marlin-de-Ré ROBERT HIRSCH. 
Mad , surveillant (2e classe) à la maison d'arrêt de 
gis. 
Vines \ndré), surveillant (3° classe) à la maison d'arrêt de 
Dijon Désignation d'un avocat. 
Es! m en la même qualité, à compter du fer Juillet 1952, à la 
maison d'arrêt de Tuwlouse: Mme Lestel (Denise), surveillante de Par arrêté en date du 27 septembre 492, Me Jean Gallot, avocat j 
pe! eftectit classe) à la maison d'arrêt de Villefranche-de- à la cour de Paris, a été nommé avocat du ministère de J'inté- 
tonergue (élab:ssement suprrimé). r'eur. 
— € +- j 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


du 24 septembre 1952 portant promotion d'un contrôleur 
général de l'administration de l'armée dans la deuxième section 
(réserve) du cadre des contrôleurs généraux. 


Le Président de ia République. = | 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la Ua ia 

Vu la loi du 16 mars 1882 sur l'administration de l'armée et prin- 
l'article 43; 


le décret-loi du 6 juin 1939 re atif au statut des officiers g né- 


nm. de la deuxième tion du cadre de l'état-major de l'armée 


vu l'ordonnance n° 45-2606 du 2? novembre 1915 relative au déga- 
gement des cadres des personnels mil taires de l’armée de terre + 

Vu la loi ne 46-607 du 5 avril 1916 portant fixation du budget ge né 
pal (dépenses milltaires) de l'exercice 196, dans ses alspositi 
relatives au dégagement des cadres des personnels militaires € 
princi lement l'article 27: 

Le conseil des ministres entendu, 

pécrète : 

Art. er, — Est promu dans la deuxième st: 
cadre des contrôleurs généraux de l'administration de l'armée pour 
prendre rang du 1° mai 1952: 


tion (réserve) du 


Au grade de contrôleur général de ? classe. 


M. le contr'leur de {re classe Vidon (Georzes-André-Marie César). 

Art. 2 — Le président du conseil des minis'res, le ministre Je 

Ja défense nationale et le secrétaire d Etat à la guerre sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 24 septembre 1952 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

ANTUINE PINAY, 


VINCENT AURIOL. 


Le ministre de la défense nationale, 
PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, R. 


PIERRE DE CHE VIGNÉ. 


Décret du 24 septembre 1952 plaçant un contréleur général de 
l'administration de l'armée dans la position prèvue par Île 
deuxième alinéa de l'article 3 de la loi du 19 mai 1834. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et du secrétaire d'Elat à la guerre, 

Vu la loi du 19 mai 183%4 sur l'état des officiers; 

Vu l’article 42 de la loi du 16 mars 1882 sur l'administration de 
l'armée : 

Vu le décret du 5 août 1953 sur les affectations dans l'armée; 

Vu la demande présentée par l'intéressé le 1° seplembre 1952 
tendant à être placé dans la position de disponibilité des officiers 
généraux, à compter du 1er octobre 1952; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — M, le contrôleur général de % classe de l'administration 
de l'armée Vallerie (Pierre-Joseph-Marie-Anne) est placé, sur sa 
demande, à compter du {®+ octobre 1952 dans la position prévue par 
le deuxième alinéa de l'article 3 de la loi du 19 mai 1554, 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et le secrétaire d'Etat à la guerre sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 24 septembre 1952. 

Par le Président de la Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY, 


VINCENT AURIOI. 


Le ministre de la défense nationale, 


Le secrétaire d'Etat à la guerre, R. PLEVEN, 
PIENRE DE CHEVIGNÉ. 


Décret du 24 septembre 1952 portant prise de rang 
et appellation de vice-amiral d'escadre, 

Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat à la 
marine, 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif aux appellations dans les hauts 
grades de la hiérar'hie ynilitaire ; 

Vu le décret no 572270 du 29 novembre 4947 fixant les attributions 


des forces armées et des secrétaires d'Etat aux forces 
mées ; 

Vu le décret n° 49-1510 du 21 novembre 1919 fixant les attributions 
des secrétaires d'Etat aux forces armées : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète 

Ari. der. — M. le vice-amiral Aubiyrneanu (Philippe Mariedseph}, 
du port de Cherbourg, prendi mptes dé t 
décret, rang et appellation de vice-amiral d es: are 

art, 2. — Le président du vi] des 1 stre le 7 de 
la défense na ile et le re la $ 
de l'exécution d présent decret, q 
de la Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 24 septembre 1952 VINCENT AURIOL 

Par le Président de la République 
Le préside nt du conseil des minstrea 
ANTOINE PINAY. 
Le ? re a €, 
R, PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JATQUES GAVINI. 
Décret du 24 septembre 1952 portant prise de rang 
et appellation de vice-amiral d'escadre. 

Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du nseil des ininistres, du 
ministre de !a défense nationale et du ecréta l'Etat à la 
marine, 

Vu le décret du 6 juin 1929 re'atif x appellations dans li iuts 
grades de la hiérar e m 

Vu le d t ne ::-22:0 du 29 \ f t le 
du ministre des forces armées $ ures d'Et x furces 
armées 

Vu le dé 19-1510 du 12:09 
des secrétaires d'Elat aux 

Le conseil des m sirt { 

Décrèle 

Art. fer, — M, le vice-amiral Jaujard (Robert), du port de Brest, 
prendra, à ipter de la date du pr'sent décret, rang et eliation 
de vice-ammiral d'escadre 

art. 2, — Le ésident du seil des e de 
Ja défense nationale et le re d'Etat à lan 
ce l'exécution du présent ret, qu 1} urnul ciel 
de la République français 

Fait à Paris, le tembre VINCENT ALIUOL, 


Par le Président de la Répul 
Le président du con eil des manistres, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre de la défense nationale, 
R EX 
Le secrétaire d'Etat à la murine, 
JAOQUES GAVINI, 
— — 


Décret du 24 septembre 1952 portant promotions dans la 17 section 
du cadre des officiers généraux de la marine, 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du | d ni , du 
ministre de la défense nalk e et du secrétaire d'Etat à la 
marin 

Vu la loi du in 1929 org lift 3 
l'offliers de l'arn de mer et du rps de juipages de la 
fiotte 

Vu l'artirle 5 de la loi n° 52-757 du % juin 195; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
Art, fer, — Sont promus dens la {re seclion du cadre des offiiers 


généraux de la marine: 


Au grade de vice-amiral 
(A compter du 1e octobre 1952.) 

M. le contre-amiral Périès {Paul-Marie-Emmanuel-Rayrgondl, du 
port de Toulon, en remplacement du vice-amiral Branellec, décécé, 

M. le contre-amiral Jozan (Albert Edouard), du port de Toulon 
en réalisation d'erfectif 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et le secrétaire d'Etat À la marine sont char. 
gés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
cfliciel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 24 septembre 1952. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 


VINCENT AUNRIOL,. 


Le ministre de la défense nalionale, 
Le secrétaire d'Etat à la marine, B. PLEVES, 
JACQUES GAVINI. 
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Décret du 24 septembre 1952 portant nominations dans ta section 2.488 
du cadre des généraux de la marine, art. fer. — M. le contrôleur général de 1” contr 
Bredin (Louis-Paul-Jeau) est nomimé directeur du © le de 1 
nistraition de la marine, en rempiarermme de M. le contrôleur g« 
Le Président de 1 République, ral de tre c'asce de la marin» Bouillier (Gaëtan René), appt 
Sur la ! n du président du ronseil des ministres, du sur <a demande, à d'autres fonctions. 
1 e \ défense nationaie et du secxiaire d'Elat à da art. 2 — Le président 4: conseil des ministres, le ministre 
‘a dé’ense nat ale et le ecréla re d'Etat la marine sont 
Vu ol du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décri!, 
d ( ée de mer et du corps des équipages de ja qui sera publié au Journal “offic iel de ;a Répubiique française. 
nr la in 9:92 fait à Paris, le 24 septembre 1952. 
Par le Président de ia République: 
Déc ri Le président du conseil des mimistres, 
Art, fer Sont nommés dans la fre section du cadre des officiers ANTOINE PINAY. 
x de la maritu Le ministre de la délense nalionarr, 
R. PLE\EN. 


Au grade de contre amiral. 


(A compter du 1er octobre 1952.) 


le ca e de Lepotier (Ado!phe-Auguste-Marie), du 
pe e 1 ent, € rer ement du tontre-amiral Périès, promu. 

M. \j 1 Caron (Yves-Gaston-Marie), du port 
de Brest, € \cement du mmtre-amiral Jozan, promu. 

M esnitaine de valsseanu Jubelin (AndréMarius-Joseph), du 
je Touon, en réa jon d'eflectif. 

drt, 9 — Le prés dent du conseil des ministres, le ministre de 
] Mlense ma et le secrétaire d'Elat à la marine sont char- 
£' l'exx du présent décret, qui sera publié au Journal 

Fait À Paris, le 24 septembre 1952 VINCENT AUMIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du consel des ministres 


SNTOINE PINAY. Le miuist-e de la défense nationale, 


'IEVEN. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 


JUAQUES GAVINI 


— — +- 


Décret du ?4 septembre 1952 portant affectation 
de trois officiers généraux, 


Le Président de la Républque, 
Qu | t dau m stre de la défense nationale et du secréltatwe 
d'Etat à la ma 
e décret du % novembre 1951 relatif au service 
d mari!imes 
\ »d ne 47.236 du 7 février 1917 fixant la répartition des 
des sec! res d'Etat en maitlière de défense nationa!e ; 
e décret ne du 20 1450 relatif à l'exercice des 
du m e de la déf nationate 
Vu lécret du 8 mars 1952 portant nomination des membres 
d 
les m res entendn 
vit 
art. fer — Les officiers généraux énumérés rl-dessous sont dési- 
gnés pour exerce es commandements suivants: 
M. le contre-amiral Lepotier (4A.-A.-M commandant le secteur 
et 
M. le contre-amiral Caron (Y.-G.-M.), commandant le secteur de 
7 
M. le contre-amiral Jubelin (A.-M.-1), commandant la marine à 
M 
art. 2 Le ministre de la défense nationale et le secrétaire 
a'Elat à la marin t chargés, chacun en re qui le concerne, de 
l'exa \ du présent décret, qui sera pub ié au Journal officiel 
| sen'emhre 1957 
\ Pa e 24 sep:embre 1952. VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du « eu des ministres, 
ANTOINE PINAT. Le ministie de la délense nationale, 


Le secrétaire d'Etat à la mrarine, R. PIEVEN. 


JAMQUES GAVINI 


— — 


Décret du 24 septembre 1952 portant nomination du directeur 
du contrôle de l'admimistration de la marine, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du pn ent du conseil des ministres, du ministre 
de la déf e 1 e et du secrétaire d'Elat à la marine, 

Vu e de ja 

| lu 2 mars 1902 } int organ sation du corps du contrôle 
de de la m e: 

\ | +! du 16 juin 1%55 portant nomination du directeur du 

Le nst ministres entendu, 


Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JAMQUES GAVINI. 


+ © 


Décret du 24 septembre 1952 pcrtant désignation 
de contrôleurs généraux de l'administration de la marine, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale e! du secrétaire d'Etat à la mari 

Vu la loi du 2 mars 1902 portant organisation du corps du contrô!: 
de l'administration de la marine, notamment son article 7, ensembl 
les textes qui l'ont modifice ; 

Vu l'article 37 du décret du 15 janvier 1910, ensemble les textes 
qui l'ont modif 

Vu le décret du 17 mai 1950 portant nomination et désignation 
d'un contrôleur général de l'administration de la marines 

Le conseil des ministres entendu, 


Art. fer, — M le contrôleur général de 2e claæe de Ja marine 
Harna y (Maurice-Yves-Louis) esl nonmuné contrôleur général de 
2e region maritune, en résidence à Brest, en remplacement de M. le 
contrôleur de 2 classe Jacquet (Raymomi-Pierre), affecté à la direc- 
tion du contrôie à Paris, à compter du 4er octobre 1952. 

Art. 9, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et le secrétaire d'Etat à la marine sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décre!, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 seplembre 1952, 

VINCENT A!RIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINL. 


+ © 


Décret du 24 septembre 1952 portant affectation 
d'un officier général de l'armée de l'air. 


Le Préskient de la République, 

Sur Ja proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et du secrétarre d'Etat à l'air, 

Vu l'artic'e 30 de la Constitution de la République française du 
97 octobre 1936, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
art, fer, — Est nommé, à compter du fer octobre 1952, comman 
la 3° aérienne : 
le g ral A, brigade aérienne Venat {Gaston-Etienne-Adolphe)\, 
n rempl eme! nt de M. le général de brigade acrienne Meyer-Jandin 

Eugène-Jean), appelé à fonctions. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et le secrétaire d'Etat à l'air sont chargé:, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décre!, 
qui sera publié au Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 septembre 1952, 


VINCENT AUMIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le secrélaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 


Le — _ 
À 
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Décret du 24 septembre 1952 portant affectation d'un afficier général 
de l'armée de l'air dans les cadres du personnel de l'administra- 
tion centrale du secrétariat d'Etat à l'air, 


Le Président de la Républ'que, 


Sur la proposition du 


11 


ministre de la défense 1 et du secr à 
Vu l'article % de ja de la lue frança.se dau 
Vu le décret du 28 août 1928 fixant les cajres, Re 7 
l'avancement et la lisciplne du pe minis 
trale du ministère de l'air et les textes q nt m é ou v'é 
edit GecT 
1 le lécret no 19-48? ju 4% at AR " | n1 ‘ t 
ne 51-195 du 21 février 1951 relatif à l'organe n de l'administra- 


tion centrale du secrétariat d'Etat aux furces armMces (air), 


art. ter, — Fst nommé, dans les cadres du pers el de l'admi- 
nistration centrale du secrétariat d'Elël à (à compter du 
der 1952), chef du service du personne le ie 
M. le général de brigade nérienne Marette (Pierre-Mar en 
remplacement de M. le général de brirade r'enne Venot {Ga<ton- 


Etienne-Adolphe), appelé à d'autres functions. 

Art. 2. — Le pr'sident du consel des ministres, le m'nistre de 
la défense nationale et le secri re d'Etat à ir sont chargés, 
chacun en ce qui never la 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 24 septembre 1952. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre de la défense nationale, 
PLEVENX, 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL, 


Décret du 26 septembre 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 26 septembre 1%2, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la dé'ense 
nationale et du secrétaire d'Etat à l'air, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur du 12 septembre 4952 


portant que les promotions et nominalions dans la Légion d'honneur 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus où nomimés aux grade 
deur, officier ou chevalier de la Légion d'honneur sans traitement, 
pour prendre rang du 14 juillet 1952, les officiers et sons-officiers de 
réserve ravés des cadres des réserves ou dégagés de toutes obliga- 
tions mililaires désignés ci-après : 


} 


(Pour prendre rang du 14 juillet 1952.) 
SANS TRAITEMENT 
Au grade de commandeur de la Légion d'honneur. 
Personnel non narigant. 
I. — CORPS DES OFFICIERS DE RESERVE DE L'AIR 
CADRE SÉDENTAIRE 

Cousin (Jacques-Georges Jules), lieutenant-color 
leur air ne 2%; 37 ans de services, 9 ans de 
bonifications pour services aériens commandés 
tions diverses. A été blessé et cité. Officier de 
neur du 1° janvier 1990. 

Ienniart (Armand-Clémen{), rommandant, centre mobilisateur air 
n° 224; 38 ans de services, 16 ans de campagnes, 14 ans de boni- 
fications pour services aériens commandés, 17 ans de majorations 
diverses. A été blessé et cité. Officier de la Légion d'honneur du 
3 juillet 1997. 

Ghavannes ‘Fernand-Henri), lieutenant-colonel, centre mobilisateur 
air n° 222: 35 ans de services, 4 ans de campagnes, 6 ans de boni- 
flations pour services aériens commandés, 40 ans de majorations 


"ppm A été cité. Officier de la Légion d'honneur du 15 février 


IL — OFFICIERS RAYES DES CADRES DES RESERVES 


rmée de l'air n° 267; 34 ans de services, 23 ans 


Sallares (Joseph), lieutenant-colonel, bureau central d'incorporation 


et archives de ! 


de campagnes, 16 ans de bonificati ns pour ervices aériens con 
Imandés, 13 ans de majorations diver il 

11 D. CE Li VU a d 
Légion d'honneur du 23 juin 1925, 


Au grade d'officier de 


4 
9597 
là Légion d'honneur. 
Coups FFICIENS \ Ain 

Cotonnec (Fd ! r d 
président du conseil des mnistres, du 

Le <onseu iU, 41 À - - 2 
Décrète : 1939 
- 
tions your ser 3 
divers A été | et cité, vaier d Légion d du 
21 d bre 1925 
e, 193 

à 

\ 
21 juin 14m 
on Lezrand (Geor: trlema taine 
fileations pour t 

lions diverses, A été cité, CI le la ir du 

24 juin 194 
ne Pazes Jacq les), leutennt mire n teur air 
A éié ei { re la Lés 1 Honneur Ju 21 d 
cembre 12% 
la Carcaut le taine, enten 7 ir Le 
+4 ANS de es, ans de « } ana d 
A « { r de la OU juin 
121% 
4 ans de 3 ans d pit le 
pour es acriens | ans de 
A él é el ité, Chevalier de la La eur du ?9 de 
cembre 1941 
Bertollin (Adolche.R te pita'ne. centre n 
0 ans de servires 13 a le ta le 
pour de 11 ans de 
A été cité. valier de ia Légion d'ho du 12 4 BONE 
Gai lé imond-Norbert!, « cé e m 
A été c:té, Chevalier de la 1 n d r du 2? d PE 
1923. 
Lemaire tober!t-Jean ntre n ir 1! 
pour services nimaridés, 29 an le majora ns div 
æ, A été blessé et cité. Chevalier de la Légion d r du 7 juillet QAR 
= 1933, 
IV. — CORPS DES OFFICIERS MECAN NS DE RESERVE DE L'AIR RUN 

LAC 
Corsan (Pierre), capitaine, tre emobilisatenr air ans 
n de services, 15 ans de campagnes, 3 a ica s pour Mi. 
services lerienis 17 ‘11 te ma hs ] 
été blessé et cité. Chevalier de la Légion d'! ir du 21 
Se 

1999. 
V. — OFFICIERS RAYES DES CADRES DES RESERVES EN re 
Saint-Marty (Jea sérmain-Pierre), ca iine, bureau central d 
purallun €! de l'armée de l'air M; ans d 
vices, 17 ans di unjagnes, 13 le boni sers 
aériens Commandés, 22 ans de majorations diverses. A été ! é 
et cité, Chevalier de la neur du * iillet 1979 
Massonnaud (Jean-ba le), commandant, eau d'i r 
poration et archives de l'arme l'air ns d 
V.cæes, 6 ans di pa 6 a vices 
r, Chevalier de la Légion d du re 14 
archis le l'armée d ir n° : 
Je mpaznes, ns MH 

ma! an d ma ra | f LAC Y 
la Légion d'honneur du 26 décembre 1927, EUAT-à 
S 
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(Jean-Gabriel-Louis), commandant, bureau central d'incor- 
archives de l'armée de l'air n° 67; 26 ans de services, 
agnes, 17 ans de bonifications pour services aériens 
A élé cité. Chevalier 


ue Cam 
indés, 22 ans de majorations diverses. 
ion d'honneur du 13 janvier 1929. 
lieutenant, bureau central d'incorpora- 
ves de l'arme de l'air ne 2%67: 31 ans de services, 
de npagnes, 17 ans de honijfications pour services aériens 
» majorations diverses, A été blessé et cité. 
lier de la Légion d'honneur du 14 juillet 198. 


lol (Louis-Marie-Gustave), capitaïne, bureau cet d'incor- 
n et archives de l'armée de l'air n° 267; 37 ans de ser- 
10 ans de campagnes, 1 an de bonificalions pour services 

wunandés, $1 ans de majorations diverses, À été cité. 
er de la 1 \ d'honneur du 28 févr'er 1920 


Henri-Maxin sous-lieutenant, bureau central d'incor 
le l'air no 2671: 36 ans de ser- 


et archives de 2 
15 ans de campaznes, 9 ans de bonifications pour éer- 
19 le n 1! s d r<é A été 
] 1 LA \ d eur du 2 j et 1952 
le 1 ] 1 e bur 1 central d'incorporation 
le l'armée de l'air n° 257; % ans de & «, {1 ans 
nes, 6 ans de bonifications pour servxes aériens com- 
ans de € ratio d A été blessé et cité. Che- 
d ju 10 juillet 192: 
lieutenant, bureau centra! d 
l le l'air n° 267: 33 ans de services, 43 ans 
Il a 3 aériens 
ans de liver es. A élé blessé et cité. Che- 
! iu ] et 
ca », bureau entral d at'on et 
8 l'armée de aie ne 26 1h ans de services, 5 ans de 
a! | | erses, A blessé et cité, 
L \ d 1 16 } 19> 
le | 6e l'a ne %7: 951 ans de eervices, 
le tions diverses. A été blessé 
Log du 16 1920. 
\r buresu central d'incorporation et 
4 { 4, r no 267: +0 ans de services, G us de 
41 & da majnrations aiverses. A él4 blessé cité, 
1 Légion d'honneur du 16 ‘uip 1920 
] bureau central orooration et 
{ le ‘no 967: 43 a de services, 5 ans de 
9 à le ! pour services aériens com- 
I s diverses, À é blessé et cité 
] 1 LA a r du 16 juin 192 
no 267; 936 ans de 
dt le 1 tions pour services 
i à de ma) s div A été blessé 
LEL 1 I pu 11 r du 6 junit t 1919 
1 7 de ser- 
à ] s pour servi'es 
| li A été blessé 
1 28 d nor 1921 
bure d rporation 
\ le se es, à ans 
gnes ans de r A biessé et 
L£g ] ir du 16 juin 192 
1! huren entra d'incorpo- 
| services, 
1! | ( Chevalier 
du 10 HAL 
lant, bureau central d'’incorpo- 
26: » 4 le serv 
d A élé blessé 
bureau central d \FpO- 
] 1 A clé blessé 
{ le la Lég ju 17 décembre 1918 
11 4 d'in 
a ta « d 9 le ser- 
L s de n A été 
12, a lu 3 à nbre 1918 
Sainte Marguerite n har Alexis), 
ir s de 
LI a! 
\ à À I u : 
\ bureau ration 
26: 5 ans 
8 ] s pour services com- 
\e et cité, 
r du 12 } 1923 
Ji A été blessé et 


eur du 8 août 193%. 


Mackain (Elgtn-Henri-Donald), capitaine, bureau central d'incor. 
poration et archives de l'armée de l'air ne 267; 30 ans de ser- 
vices, 5 ans de campagnes, 35 ans de majorations diverses. A été 
blescé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 16 juin 192, 

Donet (Georges), capitalne, bureau central d’incorporation et 
archives de l’armée de l'air ne 267: 36 ans de services, 5 ans de 
campagnes, 31 ans de majoralions diverses. A été blessé et cité 
Chevalier de la Légion d'honneur du 16 juin 1920. 

Cezilly (Georges-Jean). lieutenant, bureau central d'incorporation 
et srchives de l'armée de l'air n° 267, 35 ans de services, 4 ans 
de ] 31 ans de majorations diverses. A été blessé et 

cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 16 juin 1920. 

Maréchal (Louis-André), caritaine, bureau central d'incorporation 
et archives de l'armée de l'air ne 267; 93 ans de services, 13 ans 
de campagnes, 23 aus de majoralion: diverse, A 6 
cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 28 déce 

Chabirand (Aug }, commandant, bureau central 
et ar:hives de l'armée de l'air ne 267, 36 ans de 

rnes, 77 ans de majorations diverses, A 
de la Légion 


nneur du 23 décé 
Martin (Georges-Ana!tole), capitaine, 


“mbre 1924 
bureau central d’incorporation 
} 


et archives de l'armée du l'air ne 267; 33 ans de services, 5 ans 
de campagnes, 45 ans de majorations diverses. A été blessé et 
cité. Cheva.ier de la Légion d'honneur du 16 juin 1920. 

Merlin (Paul-Célestin), lieutenant, bureau central d’incorporation 
et archives de l'armée de l'air no 267; 92 ans de services, 3 ans 
de campagnes, 13 ans de bonifications pour services aériens com- 


mandés, 20 ans de pe diverses. A été becs et cité. 
Chevalier de la Légiomæ eur du 31 décembre 

Mignot (André-Henri), capitaine. bureau central d'in‘orporation et 
archives de l'armée de l'ai: n° 267; 30 ans de services, 5 ans de 
campagnes, 1 an de bonmtications pour services aériens comrman- 
dés, 35 ans de majorations diverses. A été blessé et cité. Che- 
valier de la Légion d'honneur du décembre 1930. 


REFORMES POUR BLESSURES 
RMANENTE INFERIEURE A 65 0/0 


VI — OFFICIERS 
AVEC INVALIDITE PE 
Vuil'et (Louis-Alexandre), capitaine, bureau 
et archives de l'armée de l'air no 267; 34 ans de services, 5 ans 
de campagnes, 33 ans de majorations diverses. A été blessé et 
cité, Chevalier de la Légion d'honneur du 26 septembre 1918. 
zrouet (Féllx-Jules), lieutenant, bureau central d'ir 
archives de l'armée de l'ai: ne 267; 32 ans dé 
campagnes, 32 ans de majcrations diverses, A 
de ja Légion d'honneur da 6 juillet 1919. 


TOUTES 


5 ans de 


VII — SOUS-OFFICIERS PEGAGES DE OBLIGATIONS 


MILITAIRES 
Gaillot (Victor-Robert), adjudant-chef, direction régionale du recru- 
tement et de la statistique de la 6 région militaire; 23 ans de 
services, 11 ans de campagnes, 22 ans de bonilications pour ser- 
vices atriens commandés, "19 ans de majora'‘ions verses, À été 
biessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 3 juiliet 1933. 
adjudant-chef, direction régionale du 


ri tement et de la statistique de la ?e région militaire: 28 ans 
de servires, 5 ans de campagnes, 27 ans de majorations diverses. 
A été blessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 9 juillet 


lindant-chef, direction régionale du recru- 


re: 2: ans de 


Gueriaud (Albert-Alfred:, a 
nt et 


te one et de la sta'istique de la 1r° région militaire; 2 
services, 4 ans de campagnes, 21 ans de majorations diverses. A 
été blessé et cité. Chevalier de la Légion d'} eur du à décembre 
1920 
Au grade de chevalier de la Légion d'honneur, 
VIIL — CORPS DES OFFICIERS DE RESERVE DE L'AIR 
A. — CADRE NAVIGANT 
Grandmont (Emile-Arthur-Engène), commandant, centre mobilisae 
teur Air n° 225: 22 ans de services, 5 ans de campagnes, 8 ans de 


ur servi es aériens comrnandés. 
nt, centre mobilisateur Air no 22; 


lieuten 


47 ans servie es, 3 ans de bonificaticns pour services aériens 
commandés: 13 ans de majorati ns diverses, 


Perrot de Thannberz {Guy-Jean-Henry), sons-liautenant, centre mobi- 
lisateur Air ne 222: fu ans de <ervire ans de campagnes, 5 ans 


mmandés ans de maje- 


de bonificat‘ons pour servires aériens € 
raïions divérses, A éi£ bkssé et cité. Médailé militaire du 11 juin 
196. 

Larrieux (Gaston-René,, capitaine centre mobilisateur Air n° 223: 
17 ans de services, 2 ans de bonifications pour services aériens 


commandé:, 3 ans de majorations diverses. 
Delaporte (Fernand-Yictor), capitaine, centre mabilisateur Air A 226: 
{à ans de services, $ ans de campagnes, 4 ans de bonifications S pour 


services aériens corr'nandés 


B. — sÉDENTAIRE 


Pasquier (Joseph-Pierre), lieutenant, rentre mobilisateur -Air no 22%: 


2» ans de services, 3 ans de bonifirations pour services aériens 
commandés, 2% ans de n rations diverses. 


Robbe (Roger-Alexandre), capitaine, centre mobilisateur Air ne 222; 
19 ans de services, 3 ans de camps agnes, 5 ans de bonifications pour 


services aériens commandés, 21 ans de majorations diverses, 
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Gabet (Emile-Gusiave), capitaine, centre mobilisateur. Air n° 222; Cotte Aindré-Ma ca re m ne 
21 ans de services. 9 ans de campaznes, 3 ans de bonilications pour 2; s de 
servires aériens command s, 25 aus de majorations diverses. cominaudés 
(Joseph-Adolphe-Paul}, capitaine, centre mobiliisateur Air | 3 
ne 22: 30 ans de services, 2 ans de bonifications pour Services 1 r ! 
aériens commandés, 20 ans de majorations diverses. sans à 2 4 de 
(Jean-Marie), lieutenart, centre mobilisateur Air me 22: \ndré-I 
s de services, 1 an de campagnes, 1 an de bonitications pour : 
pers "es aériens commatldés, 20 ans de majoraiions diverses. À été Services 
esse, 
Bondoux (Albert-Gaston), lieutenant, centre mobilisateur Air no € r 
31 ans de services, 3 ans de campagnes, ? ans de bonifications p 
services aér;ens commandés, 11 ans de majorations diverses 
Williarns (Alfred-Ernest}, lieutenant, centre mobilisateur Air no 222 Edouard de l'ai 
ans de services, ans de ! fl:ations r Tr - 21 
commandés, 149 ans ma jorat divers lieauons ] M 
Meunier Jacques-Léon), iieutenant, centre mobiliseteur Air ne 22: 1 
-ommandés, 20 ans de majorations diver<es 
Roque (Louis-Léon centre ! 1! 99%: 97 à 
de services, 24 ans de 1 ifications pour serx 
dés Médail ni taire du ? ni 19%: Ma D'erre 
Schmitt {Henri-Paul), lieutenant, « e n teur air neo 9% 
services aériens commandes, 27 ans de 1 j \ 
Millard ({Jean-Germain-Euzène), lieu Ans «6 >, ir 
neo 223. 33 ans de services, 2 ans de campagnes, 2 a le hor 
flcations pour se  ? ans de bhoni- F 
Rouchon (Marcel), lieutenant entre mobilisateur air no 222, 28 ans divers 
de services, 1 an de campagnes, 4 ans de bonitications our ser ices 
aériens commandés, 19 ans de majoralions ses a 
Pierre-Marie), heutenant, centre moôbilisalteur air ne 222: 
97 ans de services, 3 ans de boniflcations pour ser 
al je bonifications pou ervices aériens 
commandés, 20 ans de majorations diverses, A été blessé TR ue, - Léon-M r air 
Drever Dufer (Bertrand capitaine hat on - 170: Ai es ans de ser ans de 
, Dalailion de l'air 1/10; 2 ans 
de services, 7 ans de bonifications pour services aériens c 
40 ans de majorations diverses 1 1 rv; ériens command 8, IX. — CORPS DES OFFr1 “1 \XICIENS DE RESERVE DE L'AIR 
Lecerf (Christian-Jean), lieutenant, centre mobilisateur atr no 992: (Lou il air 
ans de services ans d à 1 22: de \ 
] rvices, 5 ans de tions pour - 
commandés, 35 ans de majorations diverses $ aériens M t 
centre mobilisateur air no 222; Jouret (J hert). lieut ton. ‘enr air 
commañdés, 33 ans de majorations diverses. pour se 
Carles (Jean-Francois), lieutenant, centre mobilisateur air ne 2%: 1025 rés. 
Gauthier (Danjiel-Albert), lieutenant, centre mobi'isateur air pour de 
33 ans de services, 3 ans de ! M 16: 
comimandés, 35 ans de majorations d \ te 
Buisson (Joseph-Benoit), capitaine, centre mobilisateur air no 9®: - 11 
ans de services, 1 an de ca! 1 
services acriens commandés, 29 ans de majorat I 
— 11 aiveorses er ‘ 
Moreux Paul}, lieutenant, centre molbilisateur air n° 222: 94 ans de service 11 | 4 
de services, 1 an de campagnes, 3 ans de bonificati 13 pOur ser ses 
aériens commandés, ans de majorations diverses. Lahai Roger-Arr t, cent 
Martin ide-Léon-Joseph}, lieutenant, centre mo ans dé ! 
aériens € mmmandés, ‘4 ans de majoratk ne pour services Vatet Henri-Ran! 
Pro Pierre-Robertl), capitaine, cenire mo sateur air no 2» ices 
2 ans de services, 1 an de campagnes, #4 s de boniflcations n ur bre 109 s, Med OC lo 
éervices aériens commandés, 13 de maioratio d 
Touin (Eugènc-René), lieutenant, centre mo r air no 9%: X. — CORPS DES OFI 
ans de secrvi es, 3 ar DES \ ADMIN 
commandés, 1: ans de aCriens 
Poirier (Pierre-Henri), lieut ntre 
22 ans de rvices, 1 an de campagnes, £ ans de ! cations pou 
ser acriens commandés, 2? ar pour 
22 ans de majorations diverses. — OFFICI \YE= Can 
R uquette (Henri), lieutenant, centre mot als M. 
de services, 9 ans de bonifications pour services | ériet dipl le 
dés, 16 ans se | 
Colin (Rob 
9 ct re r air ne 922: ( 
21 ans de service ne À 
| ma} L 1 
ne, centre eur air no 92% \! 
ans de services, 1 an de Campagnes, 1 an de bonit tior [ Bi 
aériens Commandés, 19 ans de majorat s diverses ves de l'armée 
Labrouche (Gaston), commandant, centre mobilisateur a ans d 
26 ans de services. 3 ans de c 1 air n rat 
dec , ans de Campagnes, 3 ans de bonifications pour Le + et 
services aériens commandés, 13 ans de majorations diverses campagnes, À ét 
Fischbach (Pierre-Henri-Marie), commandant, centre mobilisatet Pouz Cher 4! | 
ne 30 ans de services 5 int, n mobilisateur air Ponze indre 4 
ices, © ans de campagnes, 1 an de boni nive ] di 
rvices aériens commandés, ans de majorations de campagnes, { an de 
mandés. A élé blessé et cité. Médaillé milit 
Léon), lieutenant, centre mobilisateur air no 9%: Fetonti {François-Dbominique) enant, | 
Î > ervic À r n et a: d 
È ns de campagnes ) ans det ? 
» Heutenant, centre mabil'sateur air ne 94; et clé. Médaiilé mililaire du 10 et 
ces, an de campagnes, % ans d ailiant Charlie: 
Pour services sériens ans de bonificahons mue), ‘nat eau central d 
s commandés. À élé bless ci et archives de l'armé poratin 
lili 3. é blessé el cité. Médaill de armee de L'air n° ans de ser 
laire du 30 décembre é de campagnes, 1 an de honiflcations nour ser 
maindés. été blessé “ité staillé 
A élé blessé et cilé, Médaijlié militaire du 16 jun 192%, 
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XII. — PERSONNEL NON OFFICIER Décret du 26 septembre 1952 portant promotions et nominations 
DEGAGE DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 
nr ucien TRAIT diudan!-chef Irecti rions 
Dolbouys (Henr'-Lucien-Huçues), séjudent-che!, direction réghasle Par décret en date du 26 septembre 1952, rendu sur la propo- 
dur erne et de la statistique de la 5° région militaire; 2% ans inistres, du istre de 1: 
sition du président du conseil des ministres, du minis're de la 
de ice 1 ans de carmpagnes, 2 ans de bonifications pour h ‘Etat À l'ai u 
ser éricens commandés, été blessé, Médaillé militaire du défense nationale et du secrélaire d 
| du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur du 12 sep- : 
tembre 1952 porlant que proœnotions et nominations dans Ja 
Lez Marce!-Jules), adjudant-chef, direct'on régionale du recru- Légion d'honneur du présent décret sont faites en conformité des { 
et de la statistique de la Ze région militatre: 27 ans de lois, décrets et règ'ements en vigueur, sont promus où nommés aux ; 
4 1 ar le campagnes, 15 ans de bonifiralions pour ser- grades de commandeur, oflicier, où chevalier de la Légion d'honnecp 
vice é! minandés. A été blessé et cité. Médaillé militaire avec traitement, pour prendre rang du 14 juillet 1952, les officiers 
du fer Juliet 1992 et sous-officiers de réserve, ravésa des cadres des réserves ou déga- 
| € t (Menri-Marie-Joseph adiudant-chef, direction régionale du gés de toutes obiigations milituires désignés ci-après : 
] ten le la statistique de la 3° région militaire; 28 ans d 7 L 
‘ 4 7 a! le campagnes, 21 ans de bonifications pour (Pour prendre rang du 14 juillet 1952.) 
+ À e du AVEC TRAITEMENT 
fl dette (Pierre-Mathieu), adjudant-chef, direction régionale du Au grade de commandeur de la Légion d'honneur. 
nent et d statistique de la 5° région militaire; 2 ans Personnel n navisent 
» de vunpagnes, 19 ans dé bon pour ser- crsonn non navigan 
2 ! ens commandés, À été blessé et cité. Médaillé militaire L — OFFICIERS RAYES DES CADRES DES RESERVES 
érment 1 1j dan!-chef, direction rézionale du recru- Dange rt L on), 1_central d'in <. et 
« Lu le la région mi ire: % ans de arcnives l'armée de l'air n QUE ans Ge es, i ans 
17 a le camoagnes, 5 ans de majorations diverses. A de campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens com- 
é, M militare du 1? j OÙ. mandés, 26 ans de majorations diverses, A été blessé et cité, 
\ Officier de la Légion d'honneur du 10 juillet 1926. 
ment du À Colard (Charles-Marie-Joseph-Georges) Bcolonel, bureau çentral d'in- 
lu Maroc; 27 ans de services, 13 ans de carmpagnes, 8 ans ne 
du s diverses. A été h'essé. Médaillé militaire du ? juil- corporation et archives de larmée de n° 40 ans de 
let services, 12 ans de campagnes, {1 ans de bonifications pour ser- 
vices nériens commandés, 24 ans de majorations diverses. A été 
. + e-Lou:s), sdjudant-chef, direction régionale du recru- cité. Officier de la Légion d'honneur du 8 juillet 1928 
à ei © Cusin (Cla:de-Robert}, commandant, bureau central d'incorporation 
a 1 - ans de ponmratlons pour ser- te 9= ane cervice 
F et archives de l’armée de l'air n° 35 ans de services, 8 ans 
vices : commandés sté blessé et cité idaillé te 
et Médaillé militaire de campagne:, ? ans de hbonifications pour services aériens com- 
mandés, ans de majorations diverses, A été cité. Officier de la 
Auboyer (A Pierre), adjndant-chef, direction régionale du recru- Légion d'honneur du 21 décembre 1936, 
lernent et de la statistique de la 4e région militaire; 28 ans de 
le an À najorations diverses. A Au grade d'officier de la Légion d'honneur, 
Cont G 'bert-Eml'e), adjudant-chef, direction régionale du recru- JI. — CORPS DES OFFICIERS DE RESERVE DE L'AIR 
et à le la 9% région taire: % ans de 
et de campaz . 16 ans de bonifications pour ser- CADRE SÉDEXTAIRE 
lacque-Belair (Aimery Louis-Jules), capltaine, centre mabilisatenwr 
Me M rc adjudant-<hef, direct'on rézionsle du recru- air n° 226; 25 ans de services, 9 ans de campagnes, 51 ans de 
1 el de la $ stiq de la 5° région militaire; 31 ans de majorations diver:es. A été blessé et cité. Chevalier de Ja Légion 
Ÿ ans de catnpagnes. A été blessé et cité. Médaillé mili- d'honneur du 16 juin 1920, 
lu 2 août 1019 
e Perrie J kijudant-chef, direction régionale du recrutement HI. — OFFICIERS RAYES DES CADRES DES RESERVES 
ei de la Stat stiq de la région militaire; ans de services, 
1 | if é:, 2? ans bonificatlons pour & es aériens Pilleron- (Ernest-Victor\, capitaine, bureau central d'incorporation et 
L At cité. Mäda militaire du fer juillet 1925 archives de l'armte de l'air n° 267; 35 ans de services, 8 ans de 
Bo’ 3 campagnes, {1 ans de bonifications pour services aériens comman- 
direction régionale d 1 dés, 39 ans de majorations diverses. A élé blessé et cité. Chevalier 
! la 4° région militaire; % ans de de !a Légion d'honneur du 7 juillet 1927. 
à 1 e cam A cité, Médaillé ilitaire 
! militaire da lard (Désir£-Joseph), commandant, bureau central d'incorporation 
et archives de l'armée de l'air n° 267; 3% «ns de services, 5 ans 
n | \ che, adjudan her, bureau de recrutement d'Alger; de campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
dti t*, # ans de campagnes. À été blessé el cité, mandés, 40 an: de majoralions diverses. A élé cité. Chevalier de 
: ure du 16 juin 1920. la Légion d'honneur du 1° janvier 1912. 
Marie), adjudant-chef, direction rézionale du recru- Grezaud (Pierre-Renoit), licutenant-colonel, bureau central d'incor- 
el dt 1 st la 2° région militaire; 28 ans de poration et archives de L'armée de l'air n° 267; 36 ans de ser- 
d el 4 ans de bonifica! < pour ser- vices, 4 ans de campagnes, 4 ans de honifications pour services 
\ « TI le A été blessé et cité. Médai lé m litaire aériens commandés, 26 ans de majorations diverses, A été cité. 
li 1223 Chevalier de la Légien d'honneur du 24 févr'er 1915. 
indre ad) Jant-chetf dir tion régionale du Blanchard Léon-Ar capitaine, bureau centr ] d'inrorporation 
i r et d t | de la tre régi militaire: 2 ans et archives Ce l'armée de l'a r n° 267; 23 ans de servires, 8 ans 
6 ans de campagnes. A été blessé et cité. Médaillé de campaznes, 19 ans de honiflcations pour services aériens com- 
Ju 12 ! 1924, mandés, 27 ans de majoralions diverses, A ét4 blessé et cité. Che- 
valier de la Légion d'honneur du 9 juillet 1924. 
\ Marie-A nse-J , Sergent, direction régionale du de inst À 
d \ ctatisti de la 8e région militaire: % an Bonniot de Fleurac (Louis-Victor), lieutenant, bureau central d'incor- 
U ans d unes. À été blessé et cité Médaillé — n et archives de l'armée de l'air ne 267: 26 ans de services, 
1 6 novet ans de campagnes, 33 ans de majorations diverses. A été cité. 
Chevalier de la Légion €'honneur du 28 décembre 14918, 
A n-\ tor), ad dant-chef d rect n nale du 
la Siatistique de la + PESION M litaire; 2 ans Au grade de chevalier de la Légion d'honneur. 
ut +, 3 ane de bor cations pour ser- 
commandés. A été blessé et cité. Médaillé militaire CORPS DES OFFICIERS DE RESERVE DE L'AIR 
tot 
À. — CADRE NAVIGANT 
Geroux (G adjudant, direction régionale du recrutement et 
‘ t 1 % région militaire: 27 ans de services, 5 ans Cornetet {Paul-Alfred), capitaine, centre mobhilisateur air ne 222; 4 
d'été blessé et cité, Médaillé militaire du 9 janvier 22 ans de services, 2 campagnes, 4 ans de bonifications pour ser- . 
vices aériens commandés, 7 ans de majorations diverses. A été 
cité. 
oretti (Lucien), lieutenant, centre mobilisateur ai 22: 2 
\ SOUS OFFICIER REFORME POUR BLESSURE Moretti (Lucien , Jeute ant, entre m l ateur air ne 222: 20 ans N 
| de services, 4 ans de campagnes, 8 ans de honifications pour ser- 
Av! NVALIDITE PERMANENTE SUPERIEURE A 6 p. 100 vices aériens commandés. A été cité. | 
Bernard (Pierre-Frédéric), capitaine, centre mobilisaleur air ne 222; 
4 sergent, direction mgionale recrutement 18 ans ce services, an de campagnes, 6 ans de bonifications pour 
et de la st de la 1re région militaire: 26 ans de services, services aériens commandés, 6 ans de majorations diverses. A été 
: 4 ans di s pour services aériens commandés. À été cité. 
blessé, Médail re du 7 novembre 1923 t \ : 999 
Mirlesse (Albert), capitaine, centre mobilisateur air ne 222; 19 ans 
e2e à de services, 4 ans de campagnes. À élé cité, 
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Artola (Jean-Gaëtan), capitaine, centre mobilisate ur air ne 224; 
18 ans de services, 5 ans de campagnes. A été cité. 

Chocheprat (Henri-Marcel-Jean), 
air ne 217; 15 ans de services, 8 ans de campagnes, = ANS de boni- 
fications pour services aériens Commanues A él 


senire 
ous-lieutenant, ce M 


Laton (André Martin). commandant, centre adm'ni<tralif air n° 217; 
16 ans de services, 2 ans le campagnes, 6 ans ce bonificaltions pour 
services aériens A été cité 


Fremond (Frédér c-Auguste), lieutenant, centre mobilisaltcur air 
ne 22; 46 ans de services, { an de campagnes, 5 ans de bonifica- 


tions pour services acriens commandés. A été cilé. 


herand (Eugène-Arthur), sous-lieutenant, cenire administratif air 


m 917: 15 ans de servires, 5 ans de rampagnes, = ans ae bonifi 
cations pour services aériens COMMA/ dés, A été cil 

Cazenave (Franck André), capitaine, centre mobilisateur air n° 223; 

, ans de services, 2 ans «€! in ones, 6 ans de | fications pour 
corvices aériens comm lés, A été cité 

Rauret (Paul-Ienri-Andi lieut nt, centre mo! teur air ne 222; 
16 ans de services, 6 ans üe bonificalions pour services acriens 

nmandés. A été cité 

Prsplanques (Roger-Marie-René), sous-licutenant centre mobilisa- 
teur air no 222: 13 ans « serrires, 6 ans d mpagnes, = Ans de 
bonifications pour services atriens COMIMAI A élé cilé, 

B. — CADRE SÉDENTAIRE 

Louet (Jean-Aus stin-Jacques), capitaine, centre mobilisateur atr 
neo 226; 27 ans de services, 1 ans de ca el 21 s de bonili- 
cations pour services aériens command Aét { 

Lajous (Roger-Marc), lieutenant, centre n | teur air no 22% 
ans de servires, 2 ans de camhaignes ane de bhonificatior 
pour services aériens commances, »3 ans de majoral'uns diverses 
A été cité. 

Georges (Jean-Po!-Jules), lieutenant, centre mi bilisateur air no 222; 
95 ans de services, &# ans de bon'firations pour Services aériens 
commandés, 31 ans de majorations diverses. À él té. 


Ledoigt (Guy-Pierre), lieul nt, centre teur air ne 22; 


22 ans de services, 3 ans de bonitlcations pour services aériens 


commandés, 22 ans de majorations diverses. A ( dl 
Carla (Paul-Célestin}, capitaine, centre mobilisaleur air 1 224; 26 ans 
de services, À an de campagnes, 1 an de bon'ficalions pour ser 


vices aériens commandés, 15 ans de n \jorations diverses. A ét 
ité. 

Ellis (Robert-Féiix}, lieutenant, centre mobilisateur air ne 222: 23 ans 
ce servires, 4 an de campagnes, 7 ans de banifications pour Se 
vices aériens commandés, 10 ans de majorations diverses. A ét 
blessé et cité. 

Ruamps (Jean-Marie), lieutenant, bataillon de l'air n° 1/10; 26 ans 
de services, 6 ans de campagnes, 4 ans de boniflratinr 
vices aériens commandés. A été blessé et cité. Médaillé militaire 
du fer avril 196. 

Barret (Benoît-Pierre), sous-lieutenant, centre m billz'eur 
23 ans de services. A étté cité. 

Cornu (Edmond), lieutenant, centre mabilisateur air n° 222; 18 ans 
de services, 1 an de campagnes. A été cité. 


CORPS DES OFFICIERS MECANICIENES DE RESERVE DE L'AIR 
Sabbah (Danie!-Fortuné). lieutenant-colonel, centre mobhilis teur air 
ne 22; ans de services, 8 ans de campagnes. A élé cité. 


CORPS DES OFFICIERS DE RESERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE L'AIR 
Gaucin (Pierre), lieutenant. centre mobiisateur air n° 9921: 29 ans 
de services, ? ans de campagnes, € ans de majorations diverses 
A été blessé 


OFFICIERS RAYES DES CADRES DES RESERVES 


Leroux (Henri-Louis), lieutenant, bureau central d'incorp ration et 
archives de l’armée de l'air ne 267; 35 ans de servires, 4 ans de 
campagnes, 5 ans de majorations diverses. A 

Davey (Philippe-Naël), capitaine, bureau central j'incorporation et 
archives de l’armée de l'air n° 267; 35 ans de services, 6 ans 


de campagnes, 3 ans de majorations diverses A ét 
Mulard (Georges-Désiré)}, lieutenant, bureau central d'incorporation 
et archives de l’armée de l'air ne 267; 34 ans de services, 5 à 


de campagnes, 3 ans de majorations diverses. A été blessé et cité. 
Verson (Raymond-Désiré), lieutenant, bureau central d'incorporation 
£t archives de l'armée de l'air ne 267; 932 ans de services, 4 al 
de campagnes, 3 ans de majorations diverses. A élé blessé et ciie. 
Roger (Maurice-Adolphe), lieutenant, bureau cent d'incorporaltion 
el archives de l’armée de l'air no 267; 33 ans de services, 5 ans 
de campagnes, 2 ans de majorations diverses. A été cite. 
Duval (René-Emile-Edmond), capitaine, bureau central d'incorpora- 


tion et archives de l'armée de l'air no 267; 4% ans de services, 
3 ans de campagnes, & ans de majorations diverses. A été cit ; 
Du-Vivier-de-Fay Solignac (Gérard-Guillaume), lieutenant, bureau 
central d'incorporalion et archives de l'armée de l'air ne 267: 
3% ans de services, 5 ans de campagnes. A élé cile. 
Dumat (Marie-Clément), capitaine, bureau central d'incorporation el 
archives de l'armée de l'air no 267: 33 ans de services, ÿ ans de 


OFFICIER REFORME POUR BLESSURI 
AVEC INVALIDITE PERMANENTE SUPERIEURE A € 


CORPS DES SOUS-OFFI PERSONNEL NON NA 


ne 221; à « 
Pu 
de { 


I n 
\ \M 
20 tembre 1 
D \ « 
1 
services, 10 ans di \ \ 
7 août 1915 
SOUS-OFFICIFER REFORM POUR PI 
AVEC INVALIDITE PERMANENTE INFI | A ( 
ter t et de la stalist e de la rég \ mi 


In'tendance. 


Par d on en da'e du 19 septembre 19 t pr 
prendre rang du 1er 4 es sous-officie 
égale dont les 1 it 


TROUPES METROPOLITAINES 


3e ! Le’ e tre 
M. A 


tour Laurent (R ] À 
\ 
je tour (choix). Boulesteix (And ex] i 
se ! I in | Fe , 
de O0. M. A 
tour Sar hi (Raphaël), bur 
M. A 
de tour hoix Lang pa? 
3 ur Hoix I leu L 
À 
tour (ancic Cayro! (René), ex 
M. A 
jer tour hoix). Bourgogne (André), bure 
M A 
tour hoix). Lequet (André), exp'oitation, 32e 


M A 


3 tour (choix), Devenat (Henri), bureaux, F. T. E. 0, 


| 
9401 
{tx 
n 
Morgant (Charles-Vincent), « ine, bu 1 cé 
À 
VIGANT 
ICE GEN Al 
bonif 
M 
ele 
cil Médaille ri au -1 
'ERSONNEL NON OFFI R 
DEGAGE DE TOITES OBLIGAI MI 
? 111% 
re au 
3 
le 
fu ane de 
liliitaire 3 
© 
| après la 
A, — Au grade d'adjudant chef. AE 
| 
Goyet (Joseph), bureaux, « ec \ de 0. À 
Jacque! (Marcel), e: sect di 
Briärd (Léon), bur x, {re 
Bel et Il tor), bu IX, re \ de \! 
Durouy (Léopold ex] ! le M. A. 
e), Du 1 4 
‘re { \ 
Be erie X} À \ d U M A, 
| 
| 
d'h nf 
B. — Au grade d judant. La 
| Les cergents-1 
| 7 n 
le C 
M. A 
| {er tour (choix). Laurenson (Georges), ex; 3 in 
| { M 
| 
an de C. O. 
? 
| C, 0. M. A 5 
de C. O. 
| 
| 
de C. 0. 
Campagnes, À an de majoralions diverses. À cle, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


30 Septembre 


4 


2 tour (choix), Boudot-Lamotte (Franç 


C 


ir (ancienneté). Letendart (Joseph), exploitation, 451° compa- 


e de C. O0. M. A. 


‘our (choix). Burte (Louis), explaitation, fre section de C, O. M. A. 


bureaux, fre section de 


'A 
C. — Au grade de sergent-major. 
Les sergents-chefs 
ir (choix), Duverneuil (Maurice), bureaux, {re section de C. 0. 
A. 


ur {choix). Sintas (A'bert), bureaux, F. 


lour hoix). Duvinage (Paul), exploitation, compagnie de 
C. à. M. A 

& tour (ancienne Vaneste (André), exploitation, 2 section de 

LL r (choix). Le Peron (Jean), bureaux, 3% section de C. O. M. A. 

Pelle Henri io: ‘npagnie de C. 0. 
M. À 

3e tu “hoix). Ledu Henri). bureaux, 6 section de C. O. M. A. 

icienneté). Lagarde (Martin), exploitation, F. T. E. 

à jour (choix). Pett (Herbert), burenux, 10e section de C. ©. M. A. 

2e tour choix). Teneguy (Robert), bureaux, tre section de C. O. M. A. 

ÿ* tour hoix), Godfroid (Roger), exploitation, 2 section de C. 0. 

&e tour (ancienneté Bouvier (André), exploitation, 6° section de 
À. 

der tour (choix). Morezve (Alphonse), bureaux, F. T. E. ©. 

2e tour (choix). Touba Jean), bureaux, 5° section de C. O0. M. A. 

3° x). Nedetec (Jean-François), exp'oilation, F. T. E. 

! inciennelé). Pugnere (Auguste), exploitation, 40% section de 
{ M A 


M: 


r hoix). Deimarque (Robert), exploitation, 10° section de 


Jacques), bureaux, F. T. E. O0. 
ir (choix). Le Goff (Jean), bureaux, F. T. E. O, 

r (ancien Le Gallais (Henri). bureaux, 10° section de 
M, A. 

r (choix), Besati (Ugo), exploitation, F. T. E. Q. 


D. — Au grade de sergent-chef. 


a) Francais 


oix). Galibert (René), burenux, section de C. O0. M. A. 
x). bard Georges), explailation, Îre section de C. 0. 
\ 
Le Jaouan , exploitation, F. T. E. 
1 nne (Alberl)}, exploitation, 4 section de C. O. 
hoix Gau André), bureaux, fre seclion le C. O. M .A. 
\oix). Rebouillat (Serge), exploitation, 45e compagnie de 
), M. A. 
Mondon (Ju , exploila'ion, 6° seclion de 
M. A 
x). Povrean (Auguste), exploitation, F. T. E. O. 
a t (Ernile!, bureaux, 5° section de C. O. M. A. 
x I! ix (Miche!), bureaux, 32° section de C. O. 
Gicquel (Roland), bureaux, foie compagnie de 
\ 
A 
lacq x, compagnie de C. ©. 
Schoeffel (Lou cxy'oilation, 10° sec!'ion de C. ©. 
Loo Ma ce), exploilation, 45° compagnie 
\! 
Lucien), bureaux, fre section de C. O. M. A. 
er {J Caux, ion de C, 
Gast l 
lailfer , exploitation, 32 section de 
\ | 
n). ex; ilion, 45le compagnie de C, ©. 
\ 
Kurilewiez (René), bureaux, F. T. E. O, 
id {Mau , bureaux, {re section de C, O0, 
b) Nordafricain. 
ben Ahd 1, mle 1458, exploitation, F. T. E. ©, 


—d @ 


Troupes coloniales, 


Par décision en date du 2% septembre 1952, sont promus 11 
grades ci-après les sous-officiers d'active dont les noms suivent: 


(Pour compter du 42 octobre 1952.) 
1 — MILITAIRES DE STATUT INTEGRAL 
intanterie. 


Au grade d'adjudant-chef. 


Les adjudants: 
Gannevalle {Gabriel. 
Godment (Constant-E4ämond). 
Meyer (Albert-Antoine) (T. E.). 
Meyer (Charles-Marcel) (T. E.). 
Federici (Augustin) (T. E.). 
ngue (Roger) (T. E.). 
Lepaut (Maurice), 
Landry (André-Marcel), 
Midroi! (Antoine) 


Petit (Marcel! 

Martenot (Maurice) (T. E.). 
Perin Jacques) (T. E.). 
Carlotti (Antoine) (T, 


Au grade d'adjudant. 


Les sergents-majors et ser- 
gents-chefs : 

fer tour f{choix). Lauzun (Ray- 
mond) (T, E.). 

2e tour (choix). Etienne (Pierre) 

(T. E.). 

r (choix). Vigisr (Michel) 

(ancienneté). Mahieu 

1er (choix), Devaux (Fran- 
çois), 

2e tour (choix). Leviez (Jules) 

2e tour (choix). Saint-Cast 
(Joseph) (T. E.). 

& tour (ancienneté). Barbe 
(Pierre), 

fer tour (choix). Zelic (Ange). 

2° tour choix), Papin (Jean) 
(T. E 

tour (choix), Cheyrou-Lagreze 
(Paul) (T. E.). 

äe tour (ancienneté). Carriere 
(Albert-Louis). 

{er tour (choix), Martini (Eugène) 

2 tour hoix). Bordessoules 
(Elie-Jean) (T. E.). 

3 tour (choix), Fievet (Lucien). 

is tour (ancienneté), Ducasse 

(Xavier). 

fer (choix). Ruellan (Henri) 
(T. 

2 tour (choix). Jacoulet (Henri- 
Adolphe) (T, E.). 

3° tour (choix). Tanchis (Fran- 
çois). 

tour (ancienneté), Richaume 
(Maurice). 

tour (choix). Iamonie 
(Pierre) (T. E.), 


Au grade de sergent-major 


Les sergents-chels et scer- 
gents: 


Singer (Jean). 
Dumontet (Jean-Marie). 
Allegre (René). 

Bernard (Lucien-Roger), 
Baixas (Gustave), 
Callee (Léon). 

Thirion (André), 
Guyard (André). 

Boyer (Raymond), 
Gasquet (Paul). 

Mialet (Raymond). 
Jouffroy (Charles-François), 
Boye (Alassane). 


Au grade de sergent-chef. 


Les sergents: 

3e tour (choix), Dumas (Mar 
(FT. E.). 

3e tour (choix). Boeglin (Antoine). 

tour (ancienneté), Dupont 
(Marcel-Charles). 

ter tour (choix). Mougenot (Paul). 

2 tour (choix). Ansart (Henr 
EL 

3e tour (choix). Michelin (André- 
Pierre). 

tour (ancienneté), Franchi 
(Albert). 

ler tour (choix). Renard (Adrien- 
Joseph) (T. E.). 

2 tour (choix). Lefevre (Jean- 
Jacques). 

3e tour (choix). Hervi (André). 

ie tour (ancienneté), Leopold dit 
Oflite (Georges). 

four (choix). Duval (Marcel 

2e tour (choix). Lievres (Loui 

3 tour (choix). Plusch (Gaspard). 

je tour (ancienneté), Bulvestre 
(René), 

{er tour ‘choix), Garel (lenri- 
Eugène). 

2e tour (choix), Dupuy (Claude), 

3° tour (choix), Lemaitre 
(Marceau) 

i° tour (ancienneté). Diallo di 
Frederic tobert). 

{er tour (choix). Gougeon 
(Raymond) (T. €.). 

2% tour (choix), Beauge (Joseph} 
(T. E.). 

3 tour (choix). Hennemann (At 
fred-François) (T. E.). 

& tour (ancienneté), Joseph 
(Gustave). 

ter tour (choix), Fradet (Abel), 

2 tour (choix). Bordel (Paul) 
(T. E.). 


— 


Artillerte. 


Au grade d'adjudant-chef. 


Les adjudants: 


Lombardint (Zélando-Gildo}, 
Chaplain (René). 

Philippe (Lucien). 

Labriere (Antoine) (T, E.}, 
Viret (Roger). um 


Yolron (Auguste), 


Au grade d'adjudant: 


Les maréchaux des logis-me- 
jors ou chels: 
3° tour (choix), Hannoullle 
(Mizaël). 
& tour (ancienneté), Casanova 
(Antoine-Vincent). 
1e tour (choïx). Nadal (Gabriel 


[2e jour (choix). Haag (Julien), 
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tour (choix). Hennequin tour (ancienneté), Dauphin 
(Albert) (T. E.). (Léon). 
& y ppt Bergamas- +. “hoix). Bemerle (Emile) Service administratif des corps de troupe 
chi (RE Au nrad 
(4. . Au grade d'adjudant-chef{. orade d 
de tour (choix). Salier (Roger). tour (choix). Dubus (André) re 
3 tour (choix). Prioul (Emile). Les adiudants: Les 
Au grade (Marcel). Mauftrex An e, 
de maréchal des logis-major. te tour (choix). Vinand (Louis) (Andn 
2e tour hoix). Parment Guet Raymond 
Les maréchaux des logis: (Henr Mallho (3 \ 
Lebrun (Henri) tour (choix). Millet (Joseph hef. 
Deloi (Antoine-Honorat) lour (anciennelé), Diara | 
keck (Albert) (Dioma. Au grade d'adjudant. Le 
Chavet (Pierre). . Despres (Pierre 
(T. E.). Les sergents majors: | 2e tour 
tour } \ Cobho \ 2 | \ 
e ! \iur - 
de maréchal des logts chef 1 Beaum 
ivrre 
Les maréchaux des logis: noix). Duvitle Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
2e tour (choix). Guillez (Claude). | tour Ve 1e) { | \ 
8 . Mercier (Marc \ 
& tour (ancienneté). Acina J° tour ] Be!l rc} | 
(Alexis). Robert) (T. F t 
choix). Hascoet ie tour nné Le Nallio | | 
Gabriel). (Henri \ | 
tour (choix), Sosinski (Jean) ter ! ] 
8 tour choix). rndt (K irt) (Robert! 
(T. E.). | Fa | I 
Spécialistes, | 
{ | 
TÉLÉGRAPMISTES eté). Spilmont haux 
Guv). | \ 
Au grade d'adjudant-chef tou x). Haïopeau (Jear 2e | Perez (Char! \ 
Les adjudants : 2e tour hoix). Bourgoin | d 
tour (ancienneté). Ruckebuseh | 
Au grade d'adjudant. ter tour (choix). I 4e tour eté). Barral | r Yves) 
Pau (choix). Le Droumaguet (Jean). 
Les sergents-chefs : ) 
2e tour (choix), C (Paul). hel 1 | 
TI {choix . Correge (Louis) - 
| 
> tour (choix). Pucos Jean). aux des logis | 
! ur ancienneté) Malet | 
Au nrade d < Rasn | 
té). Drame |. 
Au grade de sergent-chef. Les sersents: 
- 
Les serre ! \). Der Ur 
tour (choix). Marius-le-Prince le tous 
Sandiagou). neté), Boncœur | 
8° tour hoix),. Viard (André). Mar 1 1 |’ 
fer ! \ \ 
Ye 
Services généraux et particuliers de l'armée, tour | 
+ ). Pauvreau 
CHANCELLERIE Au grade de genl-major. 1 
| L 
Au grade d'adjudant-<hef. Les sergents-chef ix). Denis (Antoine). (R 
ne 
Les adjudants: % tour (choix). Albrand (Aimé) 
ants: ne). Section de ) 
i° lour (ancienneté). Fages s commis et ouvriers d'administration. 
Meunier (Maurice) (Armand). Au crade d'adiudant.cho! 
Le AU 07 la fo enr 
Belot (Léon). tour (choix). Micaud (Roger). Le lan! | | 
Capy (Pierre). Moveln Le s 
Schocller Ve Au grade de sernent 
Schoeller-Verly (René-Henri), gent-chef. Hourdequin Roger), 
Les sergents 
Au ÿ tant Au le d 
grade d'adjudant. ter tour (choix). Ractot (Hubert 
Le sergen! tour (cl X), Ka irt ! Li 
gent-major : (Domini ue). r { \ r le | 
tour (choix). Stajano je noix). Batlle (Lucien) indré). . G 
(Camille), 
. 
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Section mixte des Infirmiers. Liste des candidats admis, en 1952, à l’école militaire d'administration 
(section coloniale) à Montpellier. 
Au grade d'adjudunt-chef Au grade de sergent-major. 
I lants: Le rgents-chefs : fe À la suite du concours ouvert par circulaire n° %S/1, INT, 
Lovic! À ter f x). Provost (Ber- en date du 13 février 1952 (par ordre de ? le), 
lert nard 
tour (choix). 1 Pele (Michel), sergent, section de C.O.A.Cx., Toulon, 
Pic 2 Mangue (François), sergent, G.LT.C.M., Fréjus. 
iu grade d'adjudant. 3 Margez (Jacques), sergent, 119 R.I.C., Constance. 
Au grade de sergent-chef. 
zents-ma jor 2e Sans concours, au titre de l'instruction n° 11C8/EMANT, 
Léon Les sergents: en date du 8 février 1952. 
tour M etrier Je tour \ ve! tené 
x). Nguyen : Rives (Maurice), sergent-chef, 4er R.LC., Versailles. 
Ces militaires se présenteront à l'école militaire d'administration, 
(Hober {er tour 1oix). Ferry (Robert), caserne Lauwe, à Montpellier, le 1° octobre 1952 avant mid 
Ils devront être porteurs d'un certificat de cessalion de paye t 
II. — MILITAIRES DE STATUT LOCAL arrêté à la date du 30 septembre 1952 et de leurs pièces malricules 
à jour. 
infanterie. ® 
AFTUCAINS 
Au orade de sergent-chef. Tableau exceptionnel d'avancement 1962 (armée de terre, active). 
Le sergent: 
2e e, 2606, Zerbo Gouagoule, 6 régiment de tirailleurs Vu l'article 16 du décret du 9 janvier 1900 relalif à certaines 
sénégala parties de l'établissement annuel des tableaux d'avancement, sont 
« e inscrits au tableau d'avancement exceptionnel de 1952: 
@ 
TROUPES METROPOLITAINES 
Par 4 mn en date du 2? septembre 1952, sont nommés aux 
groces Ci après: 8 Gullon (Pierre - Paul - Alfred), 
ACTIVE Infanterie. Titre exceptionnel «cita- 
tions dont en Extrême 
(Pour compter du 1 octobre 1952.) Pour le grade de colonel. Orient, 2 blessures dont 1 ea 
Extréme-Orient). 
TanLEURS M. le lieutenant-colonel : 9 Gueguen (Em le René), B. P. 
Marguet (lLouis-Alexandre), Titre exceptionnel (8 « 
Au grade de sergent-major maître ouvrier de > catégorie. se tions dont 6 en Extr 
Le sergent chef Lagouanelle {André), fre 1/2 B. C. C. P., Vannes. Pour le grade Orient, $ 
de lieutenant-<colonel. trême-Grient). 
10 Buonfils (Alexis-Césaire- 
rade de ef maître vrie % calé 
Au grade de serg: che] maître ouvrier de 2° catégorie. MM. les chefs de bataillon: Joseph-Antoine), B. P. Titrs 
Le sergent Sadowyj (Michel), Madagascar. 1 Larroumets (lenri-Pierre- exceptionnel (7 citations en 
x Jean). Extrème rient). 
Au gra le de sergent ouvrier spéc aliste. 2 Thevenon {(Henri-Jean), D. | it Bôrel (Roger-Julien-Jos pa 
E. M. P. Titre exteptionnel (6 c 
Les caporaux-chef 3 Desaphy (Raymond-André). tions dont 3 en Extrèn 
Dia rahima), 2e B. I. C., Nantes Orient, 2? blessures en Ex 
Le Guilloux (Yves), 3 R. L C., Paris, Pour le grade trème-Orient). 
de chef de bataillon. 13 Boulon (Ren“Miche), B P 
Au grade de caporal-chef ouvrier spécialiste. Titre exceptionnel ‘6 Ciia- 
MM. les capitaines: tions dont 5 en Extr'me- 
Les caporaux 1 Bouchard (Xavier-Joseph- Orient). 
Stor Pierre), Extrême-Orient, Marie), D. E. M. 
Dr moulin (Guy Madagascar 2 Marteau (Alain-Marcel. Pour le grade de capitaine. 
Obert (Lucien), Extréme-Orient Alphonse-Gustare). 
Joisin (Léo xtrème-Orient, 
à + Extème-0 3 Maillot (Marcel-Edmond- Cfficiers servant sous le régime 
Ernest. du décret du 7 février 1940, 
Au grade de sergent major maitre ouvrier de 2° catégorie. 5 Giese Henri Charles), B. P., { Larbl ben Hadj Kacem, 
ram À B. 0, A. 
6 Reu-Boussut (Jean-Baptiste- Pour le grade de sous-lieutenant, 
Sin aise M irur, Ft enne 
1 Nougues (Jean-Félix-Joseph- MM. les adjudants-chefs 
RenéÆugène), D. E. M 1 Deladeuille (P -Louis-Fe 
tu grade de sergent-chef maltre où de 2 catégorie. & Rauquette (René). nand). 
Les serrents 9 Biard (André-Paul-Pierre). 2 Antoine (Marcel-Emile). 
Cou \ndré), 1/2 régiment d'artil'erie coloniale, Castreg M. l'adjudant: 
irles), Afrique occidentale française. 3 Paolacci (François), 
MM. les lieutenants: 
Au grade de sergent ouvrier spécialiste, . 
” 1 Giabbiconi (François). Arme blindée et cavalerie. 
Les caporaux-chefs 2 Marquet (René-Jean\, 
vit int R IC F F. At 3 Bertany (Robert-Pierre). Pour le grade 
Mr l'homas), Extrème-Orient, Rouquette (Henri-Sylvain), de chef d'escætrons. 
Chava tené), Maruc. B, P. 
5 Chiaramonti (Edmond). MM. les capitaines: 
Au gra ie de caporal-chef ouvrier spé cialiste U Lir m (Je in), B. P. Titre excep- 1 Dumas-Delage (Pierre-Joseph- 
, tionnel (3 citations en Ex- André). 
I 1x trême-Orient). 2 Abriat (Jacques-Raymond 
Fxtréme-Orient. 7 Jarrige (Jean-A\ntoine-Pierre). Marie). 
Stlvert le fra sise. Titre exceptionnel 7 cita- 3 Grosleron (Guy-Marie-Ren“- 
Fca \ppolinaire), Afrique occiden'ale française. tions en Extrême - Orient, Pierre 
Joseph (Jean), Extrème-Orient. 3 blessures en Extlrème-}| 4 Richter (Georges-Miche!-Louls- 
Orient), | Marie}, D. E. M 
: 


| 


ea 
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Servic sante. 
Pour le grade de capitaine. Train. Pour le gre ice nte 
MM. les lieutenants: Pour le grade de chef d'escadron. M e 
MN. 1] e 
4 De Geyer d'Orth (Jean- M. le capitaine: \ lants 
Georges-Marie). t Prat (Charles). 4 Dau Roland). | 17 
2 Leroux (Guy-Marie-Léapold- | s 
Georges), B. P. Pour de gra le de oagntaine. 
3 Gouraud (Donat'en-Marie), Pour le grade taine 
M. le l'eutenant: 
à Bizard (Alain-Charles-Edmond). 1 Longeron (Andw-Lfon-Ernes!). M. le lieutena MM - 
5 Graillat (Louis-Cam:lle- 4 Logx Iugues<4 sante 
Joseph). Titre exceptionnel Génie. 
(6 citations dont en Ex- a) AnMe Pour 
trème - Orient, 4 blessures 
dont 3 en Extrème-Orient). our le grade 
6 De Laflon (Guilhem-Marie- de lieutenant-colonel. Pour le grade de sous-lieutenant 
Eugène-Laurent). Titre ex- M. le chef de bataillon : M l'adiudant et 1} \ \ 
e > citations 
dont 4 Guilicret (Georges-Robert), \ ct 
5 en Extrême-Orent). B P. DT 1 Camille) 1 
Garder (Michel). Titre excep- | 
dont 5 ANJOINT DU SERVIŒ ja deuxième 


Pour le grade de souslitulenant, 
M. l’adjudant-chef: 
4 1—ssner (Uenri). 
Artilierie. 


Pour le grade 
de lieutenant-colonel. 


M. le che! d'escadron: 
Valentin (François-MarceL 
Jacques), B. E. M. S. 


Pour le grade de capitaine. 
M. le lieutenant: 
4 Huriaux (Yves-André-René). 
Pour le grade de souslieutenant. 


M. l'adjudant-chef: 


DES DATIMENTS 


M. l'adjudant-hef: 
4 Bertiaux (Girand). 


Service de santé. 


M. Je médecin lieutenant- 
«niane! . 
4 Tete (Jean-Henri). 


Pour le grade de médecin 
commandant. 


M. le médecin capitaine: 
4 Vuegtiin (Robert-Charles- 
Joseph). 


Pour le grade de médecin 
capilaine. 


M. le médecin lieutenant: 


4 Eschbach (Ernest). 
TROUPES C 
Intanterie coloniale, 


Pour le arade 
de heutenant-colonel. 


M. le chef de bataillon: 


Perron (Gabriel-Etienne- 
Marie). 


Pour le grade de che] 
de bataillon. 


MM. les capitaines: 
4 Strem<doerfer (Pierre-Henri- 
Marie). 
2 Braquet (Amable-Fernand), 
3 Tortonne (Paul), BR. P. 
Py (Raymond-André). 
Lenoir (Albert-Eugène- 
Félicien), P. 


Pour le grade de capilaine. 


MM. les lieutenants : 


4 Ziegler Jean-Charles), B, P. 

2 Souias (François-Marie- 
Mathurin). 

3 Veleal (Claude-Louis) 

4 Marion (Marce!-Georges- 
Louis). 

B Broin (Raoul-André-Aimé), B. 
P. Titre exceptionnel (5 cita- 
fons dont 3 en Extrèmne- 


4 Pecker (Paul-Louis-Christian). 


OLONIALES 


6 Batail'e (Miche!-Paul-Edmond), 
B. P, Titre exceptionnel (9 ci- 
fations dont 6 en Extréme- 
Orient). 

7 Vigouroux (Jean-Yves), Titre 
exceptionnel (9 citations dont 
1 en Extréme-Orient, ? bles- 
sures). 

Officier servant sous le régime 

du décret du 7 février 1940, 
M. le lieutenant: 

1 Nguyen Van La. Titre excep- 
tionnel (4 citations en Ex 
tréme-Orient). 


Pour de grade de sous-lieutenant 
M. l'adjudant-<hef: 
{ Paudouilie (Léon Dominique) 
Artillerie coloniale. 
Pour le grade de colonel. 
M. le licutenant-colonel : 


1 Monseau (Maurice-Jérôme). 


Pour le grade 


de Leutenant-colonel. 


M. le chef d'escadron: 
1 Grosjean (Paul-Marie-Gabriel- 


Orient, 2 blessures). 


Ernest). 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


Pour Le grade de médecin colonel. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 52-1104 du 24 sentembre 1252 prescrivant un reten- 
sement des opérations d'investissement de l'Etat (services 
civils). 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des afluires économ jues, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat au budget et du « luire 
d'Etat aux linances 
le titre 1° de Ja loi n° 47-580 du 30 mars 1947 
tion du bu iget ue rt instruction € 1 
cice ; 

Vu les articles 40 à 45 de la lo S-24 du 6 j 1943 
relative à diverses dispositio d'ordre budgétaire poux l'exer- 
cice 18 el portant création de ressources nouvelles, 

Décriète : 

Art. — Le ministre des finances et des affa omi- 

ues et le secrétaire d'Etat au budget sont char: 
der (à compier du 1% octobre 1452 recensement 
tions d'investissement de l'Etat au 
titre du budget général, des budgets annexes ou di mptes 
uu Ircsor, 

Art, 2. — Pour permettre } ensement prévu ce 4e, 
les ordonnateurs élabliesent des di 
tent aux comptables sur la caisse de<q { nent 
assignées les dépenses. Ces déclarations ment 
ment : 

L'objet de la dépense. 

L'état des autorisations financière en vigueur et d CHTATE- 
ments de l'Etat ou des Hectivités subventionnés 

La situation des pay ments lé ja effectués et | l ment 
robable des payements futurs p exercice 

Art, 2. - Le ministre des finances et di aff inotni- 
ques, le secrétaire d'Etat au budget et | rétair Etat aux 
finances sont chargés, chacun en qui 1e Co er! | 


culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 24 septembre 1952, 


Par le président d ei! des ministres, ministre d nances 
et des affaires économiques : 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat aur finances, 
VIFRRE ABELIN 
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es Gestion du compte spéc'al des importations et des exportations 
Décret du 26 septembre 1952 portant délégation de signature. Gestion des comptes spéciaux de l'aide américaine et du pan 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 


affa , 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux finances, 
Vu | t du #1 mai 1862 portant règlement général sur la comy- 


tabilité publique, notamment les articles 62, el 5, 


directeur de la comptabilité publique, et 


Gibelin. directeur adjoint, ont la délégation permanente du secré- 
taire d'Etat IX finances pour slaluer ir les affaires suivantes, 
sig r . ordonnances, titres exécutoires, décisions et lettres 
les 

Octroi di vés aux complables et agents des services du Trésor 
dans tous le s où ces congés doivent réglementairement être 
a r d n m ‘rielle 

{) 4 1 ins retenue au fître de l'article 41 de 
ja | 19 mars 1928 et de e 51 de la loi du 930 mars 1929 aux 
com zents de vices du Trésor. 

il et agents des services du Trésor des pres- 
ta! tre d esurance invalidité au titre du régime de 
securt e ue for nnares 

Mise « | mibilité prévue par les articles 92 ($ fer), 95 et 120 de 
la 6 , du 19 bre 1916 en ce qui concerne les agents des 
servie lu Trésor dont la nomination est prononcée par arrêté du 
dir nptabi b'ique, 

0 race r pension aux comptables et agents des ser- 
lu 1 À le ints droit 

Oclroi d'allocations viagèrés aux anciens auxiliaires des services 
exté! tu Tre 

nuances de payement et de délégation concer- 
nant lu budget du ministère des finances et des affaires 
écort nid relatifs aux services du Trésor, 

Fix ré vis de mission prévue par l'arrêté du 12 juin 
190, des a! tions pour frais de servive des complables du Trésor 

Engagement de dépense relatives aux travaux, réparalions et 
fourr et Lovers concernant les bureaux des complables du 
Tr elle xe4 pas le maximum fixé par le m'nistre 
en | dir ‘urs généraux et directeurs de l'admi- 
nistra le fin 

témunération de vents spécianx plarés auprès des comptab'es 
du Trésor. en exécution de l'article 1298 de l'instruction générale du 
2 

\ lun cantonnement des comptables directs du Trésor 
aux « , 

Délivr x res conformément à l’article 51 de la 
lo! [SON 

Débhets à !'« tre dez comptables publics en déficit et de tous 
autr 11 ers le Trésor de ces déhets. 

Due bilite noncée par application des articles 21 
et 229 imai 162 

Liquidat mmptables publics constitués en 
ébet, en a n des dispositions du décret du 10 ju'llet 1995. 

nm? 1 ta et livere 

Ren r des ce a \dministratifs, justifications per- 
due pasement des dépenses publiques, le rembourse- 
ment vai ln Trésor égarées après leur perforation, la remise 
des [ lu Trésor à des souscripteurs ou à des dépo- 
sant 

l'imr comple spécial prévu par les articles 21 
et 2? de 152 du 9 décembre 

L + oh<e ns ad s au conse }] d'Etat sur les requé- 
tes iministration, recours par l'adminis- 
trati t d'Etat pour toutes affaires de la compé- 

irsuiles effectutes pour le recouvrement des 
cal \ 

k des maijrations de 10 p. 100 appliquées pour payements 
Ur 

Fi | s des honoraires de plaidoirie et des frais 
ju \ l'occa \ d inces concernant le recouvre- 
mel n | s v! taxes assimilées et des amendes. 

Dema'ides : formés par les nplables directs du Trésor 
da r 3 À et 110 de l'annexe II du 
code lue le directeur de la comptabilité 
pubnid e l'avis émis sur iesdites requêtes par la direction 

viens prononcées en applicat'on de l'article 198 
de t 19% sur le service des amendes, 

\ du budzet des ra s de crédit municipal 

Insir À ige des divers m ères et concernant l'appli- 
calion des règl de la nptabilté publique. 

Art. 2. — M. M x, dire ir de la comptabilité publique, et 
M. Gibelin. d r t, sont autorisés À se faire suppléer, en 
cas d el t. r M. arn 1, directeur adjoint, MM. Genet, 
] tu 15-d rs, M. Miot, inspecteur des finances, 
MM. \ t, Dugue, Virol'et, adn strateurs civils, chacun agissant 
en ce q ‘erne les affaires ressortissant à leurs services respec- 

art, 3, = M. D ix, directeur de la comptabilité publique, et 
M. Ro'les ef de service nt la délégation permanente du secré- 
taire inces sur les affaires suivantes et 
| : de débet, titres exécutoires, décis'ons 
et le ant, savoir 

R rs formés devant le ministre en exécution de la loi du 
20 bénéficiaires jemnités de réquisitiin, de 
e! cant ment des troupes allemandes d'occupation. 


militaire. 


d'assistance 
| des opérations administratives, financières et conten- 


Liquidation 


tieuses, offérentes aux comples spéc aux du ravitaillement. 

Gestion comptable des caisses de “ompensation et de péréquation 
de prx sur denrées et produits divers. 

Liquidation des opéralions administratives, financières et conten- 
tieuses afférentes au compte spécial des transports mariltmes. 


on des comptes existant entre la France et la zone fran- 
““upation en Allemagne. 

Liquidation des accords franco-américains. 

Liquidation de l'union généra'e des israël'tes de France. 

C té des réparations et restitutions allemandes, autric 
pes et ja 

Restitution des biens 

1 nersonnel des services des 'mportations et des expor- 
américaune, dun plan d'assistance militaire, de 
gestion comptable des caisses de compensation et de péréquation 
des denrées et nroduits divers, de la liquidation des opérat + 
administratives, financières et contentieuses afférentes au compte 
spécial des transports maritimes, dans les mêmes conditions que la 
gestion des personne!s des services extérieurs dun Trésor. 

Défenses et observations adressées au conse'l d'Etat sur les requeé- 
tes introduites contre l'administration: recours frrmés par l’adminis- 
tration devant le conseil d'Etat pour toutes affaires énumérées au 

rlicle, 
rt. 4. — M. Devaux, directeur de la comptabilité publique, et 
M. Roïlles, chef de service, sont autorisés à se faire sunpléer, en cas 
d'empfehement, par M. T'xier, sons-directeur, MM. Galland, Coudrv, 
administrateurs civils, M. Doupeyroux de Vivens, agent contractuel, 
et M. Ravnard, chargé de mission, chacun agissant en <e qui 
concerne les affaires ressortissant à leurs services respectifs. 

Art. 5. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 septembre 1952 


LiquiJat 


çaise d'ac 


L 


tations, de l’aide 


ANTOINE PINAY. 
Par le président du conse’l des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat aur [inances, 
PIERRE ABELIN, 


+0 


Fonds de concours, 


des crédits ont été 
ministère des 


septembre 1952, 
concours au budget du 


en date du 25 
fonds de 


Par arrêté 
ouverts à titre de 
finances pour |’ 
Chap. 1090. — Art. 2 ($ 4). 

Indemnités et allocations diverses...... 
Chap. 3010, — Art. 3. — Adm'nistration centrale, — 

Corps de contrôle et conseil national des assurances. 

Chap. 3270. — Art. 2. — Travaux d'entretien de l’admi- 


du Trésor, — 
12.710.000 F, 


100 .000 


13.000.000 F. 


Règlement de la loterie nationale. 


Arlicle 1e 

La loterie ni est organisée dans les conditions prévues par 

rticle 1°%6 de !a loi du 31 mai 1935, les articles 15 et 16 de la loi 
du 23 décembre 193, l'article ? de la li du 10 février 1956, l’ar- 
ticie 82 de la loi du 31 décembre 1915 et l’article 930 de la loi îu 
31 décembre 198, les décrets des ?2 juillet et 8 septembre 1953, 
8 août et 30 octobre 1935, 3 mars 1926, 29 août 1939, acte dit décret 
du 12 mai 1941 et décret du 9 avril 19%5 et les arrêtés des 22 juillet 
1993, 13 mars &t 12 avril 1910, actes dils arrêtés des 6 juin, 17 sep- 
tembre, 18 octobre 19h14, juillet 12 mai et 6 juin 194 et 
l'arrèté du 9 avril 1915. 

Flle est administrée, sous l'autorité du m'nistre des finances, par 
un comté de direction, son fonctionnement est assuré par un 
secrétaire général dont les services ont jeur siège à Paris, 9, rue 
de l'Echelle, 


Article 2. 

Les billets sont exclusivement au porteur, sous céserve de l'ex- 
ception prévue par le décret dn 29 août 1939. Les lots ne seront payés 
que sur présentation des billets, En aucun cas, notamment en cas 
de perte ou de vol, il ne pourra être accepté d'oppos'tion au paye- 
ment d'un lt, sous réserve du cas de délivrance d'une reconnais- 
sance de dépôt nominative (visé aux art. 12 et 13), 

Article 3. 

Le prix du billet est fixé à 1.750 F. Aux termes de la loi du 
23 décembre 1933 (art. 16), la vente et la revente des billets à un 
prix supérieur à la valeur d'émission sont rigoureusement interdites. 

Les infractions à ces dispositions sont punies d'une amende et, 
en cas de récidive, d'une peine de prison. 

Les billets sont vendus uniquement au comptant, le 
exigible en totalité à la souscription et les billets, sau 


rix en est 
le cas de 


souscription anticipée, di'vent être remis immédiatement au sous- 
cripteur. 
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nationale est réalisée gar tra 
billet séries À et B de 300.04 de 610.000 billets Le Arlicle 8 
SON umérotés de 000001 à : billels chacune ire de chaqu 
et porte, en - 300000 dans chaque Les d re tr TE 

e la série à 1aq selle il appartient. , lndicaliun de ia tran s de ce tirage AVIS } À 
ut u Journal pe” its 
LI 
‘éraission de chaqu Ti 
1e tranch à SIX à - » 
de la loterie nationale e est décidée par le secrétaire géné iront | 
L 
de la loterie nationale sont vend néros et 

qrésor € l'agence complab.c de la dette pui par rmédiaire : vs 

c.-apres désisnces. punuque ci des Coisses 1 re les - ne, 
Recette central 115 t ues et 2. 
ntrale des finance Corr it € 

seine, trésoreries de la Seine, paierie générale d :e nombre à 
tions et nercepti receltes des finar geéneraie ae la 1 

puons, re ettes-perceptions finances, recetles-perve} 
iles, recettes-percep! La 10 cipales et pere {o Lots de 21% 
trésorel e générale, se ns specia es et per ept ns e} Un F en 
trésoreries générales d principales des finar spéciales, re sera extrait d 
raies de la Tunisie, du M finances de Les 20000 billet | uit du emier 2908 

d utre-Mer es et uésoreries des dépar ellement, e ! \ et $ JU.tNX ités). 
ments et territoire t de le (tr s ue 4 

20 Des bureaux de poste 1 00 e chiffre ainsi tiré H, 
3% De la Bonqi ste: cha- 
inque de France finis 1 

4° Des banques ance (siège central sl série e ! les u 

ues et étab:isseme tral et succursaies); iè A, di | 
re Des débitants de jai >ements de crédits: ccursaies); du en scrie B. Tous les 
pec.a ement autoris agricoies € associations > 
risés à cet eflet. tions d'anciens combattants Lots de 2000 F en sér 
Le hiffre tiré € s A et B. 

rticle 7. il ra du amies 
Les lots, dont le érie A et les nié 1} un 
e montant s'élève à élève par tranche à 117.0 nera par le chBrt érie e 
façon suivante: 6% millions de (rancs. 17 090 et dont tin À 

, Sont répartis de la it chacun un lot de 2.000 1 
Séme A Lots de 3000 F er 
série À : 
1 lot de 95.000 .000 F d Le 000 F en ie 
1 — 16.00.00 + s au cours des 
1 — 10.000.000 000 F. r appa ns 
300 16 000 LAN), » Lots de F er 
00 — 3.000 12 00€ 000 e 
lots formant un total . RELIALEL 6° Lo! le F 
n total de... en série A et 10.000 
915.000.000 F. Si 4 és ayant été nis 
Série t 
1 lot de 15 
n de 15.000.000 F. ) où ? LA 
1 — 2.500.000 EE CEE À.000.000 de e 1 de 
5 1000000 nt Les chiff ie À et 15.000 F en 
_ 160 000 CURE LI erminaison £ Les ! { res 
. 
80000 3 0.000 Les chi rie À et 20.000 F en sé 
_ 60.009 6.000.000 era ! es irés avan! été remis d n série D. 
00 1.0.0 nités. d un tirage lans leur appareil r 
200 95.000 numéro 16 Les 300 emiers à: 
00 — 90.000 . (HN) HO ! e la apparelis 
— - + 1: nbhre f rie dont le 
100 — 8.000 4 n lot di 00 
6 RELIALLU jo Lots de 1 
— tirés ayant 6 25.000 F en série B. 
000 0 lé à un tir emis dan: leur 
3.515 lots form 1,000 ce por'ant sur 
t un total de... Les premiers appari 
gag de re B 
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10° Lots de 20.000 F en série À et 20.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 11 
sera procédé à un tirage portant sur les trois premiers appareils 
(unités, dizaines et centaines), Les %0 billets de la série A dont le 
numéro se terminera par :e nombre formé par ces trois chiffres 
gagneron! chacun un lot de 20.000 F,. Les 200 billets de la série B 
portant la même terminaison gagneront chacun un lot de 30.000 F, 


11° Lots de 40.000 F en série À et 60 000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, f1 
sera procédé à un tirage portant sur les quatre premiers appareils 
(unités, dizaines, centaines et mille), Les 30 billets de la série A 
dont le numéro se terminera par le nombre formé par ces quatre 
chiffres gagneront chacun un lot de 40.000 F. Les 90 billets de la 
série H porlant la mème terminaison gagneront chacun un lot de 
C0.000 F, 

Il sera procédé de la même facon À deux nouvelles extractions 
d'une combinaison de quatre chiffres d'terminant chacune 30 nou- 
veaux billets de la série A gagnant chacun un lot de 40.000 F et 
20 nouveaux billets de la série B gagnant chacun un lot de 
60.000 F pour former au total 90 louis de 40.000 F en série A et 
90 lots de ©0800 F en strie B, 


122 Lots de 60.000 F en strie A et ©0000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, fl 
sera procédé à un tirage portant sur les quatre pretniers appareils 
(unités, dizaines, centaines et mille). Les 30 billets de la série A 
dont le numéro se terminera par le nombre formé par ces quatre 
chiffres gagneront chacun un lot de 60.000 F, Les 3% billets de la 
strie B portant la même terminaison gagneront chacun un lot de 
80.000 F. 

l sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction d'une 
combinaison de quatre chiffres déterminant 30 nouveaux billets de 
la série A gagnant chacun un lot de 60.000 F et 30 nouveaux billets 
de la série BB gagnant chacun un lot de S0.000 F pour former au 
total 60 lots de 60000 F en série A et (4 lots de S0.000 F en 


13° Lots de 80.000 F en série À et 100.000 F en série B, 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, fl 
sera procédé à un tirage portant eur les quaire premiers appareils 


inites zaines \ s et mille), Les 930 billets de la série A 
dont iméro se lerminera par le nombre formé par ces quatre 
chif gagneront chacun un lot de 80.000 F, Les 30 billets de la 
série B portant ja même terminaison gagneront chacun un lot de 
400 000 } 

sera procédé de la mme facon à une nouvelle extraction d'une 
combinaison de quatre chiffres déterminant 30 nouveaux billets de 
la éérie À gagnant chacun un lot de 80.000 F et 20 nouveaux billets 
de !a rie B gagnant chacun un lot de 100,000 F pour former au 
total 4 lots de 80.000 F en série A et C0 lots de 100.000 F en 
strie 


1io Lots de 190.000 F en strie À et 120.000 F en série B. 


Les chiffres tira ayant élé remis dans leur appareil respectif, fl 


sera proces ir les quatre premiers appareils 
(unités, dizaines, centaines et mile). Les 30 billets de la série A 
dont le nu ro se term ra par le nombre formé par ces quatre 
chiffres gagneront chacun un lot de 100.009 F, Les 30 billets de la 
éérie B portant la même terminaison gagneront chacun un lot de 


420.000 F. 


15° Lots de 12.000 F en série A et 160.000 F en série B. 


Les Tres s ayan! été remis dans ppareil respectif, 11 
sera À i ige nt r les miers appareils 
(unité ( et mil'e Les llets de la strie A 
dont » se terminera par le nombre formé par ces quatre 
chiff f t chacun un lot de 120000 F. Les 3% billets de la 

ie PB} int la même terminaison gagneront chacun un lot de 


LI 
4.000 F, 
iüe Lots de 160.000 F en série À et 200.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, fl 
sera pri 18 À un tirage portant sur les quatre premiers appareils 
(unités, dizaines, centaines et mille). Les 30 billets de la strie A 
dont le unméro se terminera par le nombre formé par ces quatre 
chiffres gagneront chacun un lot de 160.000 F, Les 30 billets de la 
eétrie B porlant la meme terminaison gagneront chacun un lot de 
200000 F. 


17° Lots de 200.000 F en série A et 300.000 F en série B. 


les chiffres tirés avant 6t& remis dans leur appareil respectif, il 
sèra procédé à un tirage portant Sur ies cinq premiers appareils 
(unités, dizaines, centaines, mille et dizaines de mille), Les 3 billets 
de la strie A dont le numéro se terminera pas le nombre formé 
par ces cinq chiffres gagneront chacun un lot de M0.000 F. Les 
4 billets de la série B portant la même terminaison gagneront chacun 
un lot de 300000 F 


Il sera procédé de la même façon à quatre nouvelles extra 4 
d'une combinaison de cinq chiffres déterminant chacune 3 nouve: 
billets de la série A gagnant chacun un lot de 20%000 F et 3 1,4 
veaux billets de la série B gagnant chacun un lot de 300.000 F », 
former au total 15 lots de 200.000 F en série A et 15 lots de 200. Gn p 
en série B. 


13e Lots de 400.000 F en série À et en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans ‘eur appareil respectif, 
sera procédé à un tirage portant sur les cinq premiers appare 
(unités, dizaines, centaines, mille et dizaines de mille). Les 5 h 4 
de la série A dont le numéro se terminera par le nombre fx, 
par ces cinq chiffres gagneront chacun un lot de 400.000 F. 
3 billets de la série B portant la mème terminaison gagneront 
cun un lot de 100.000 F, 

Il sera nrocédé de la même façon à deux nouvelles extrac! 
d'une combinaison de cinq chiffres déterminant chacune 3 nouve: 
billets de la série A gagnant chacun un lot de 400.000 F et 3 14 
veaux billets de la série B gagnant chacun un lot de 400.000 F p; 
former au total 9 lots de 400.000 F en série A et 9 lots de 400.000 
en série B, 


— 


19° Lots de (00.000 F en série À et 50.000 F en série P. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, il 
sera procédé à un tirage porant sur les cinq premiers apparei + 
(unités, dizaines, centaines, mille et dizaines de mille), Les 3 bill 
de la série A dont le numéro se terminera par le nombre formé 
ces cinq chiffres gagneront chacun un lot de 600.000 F. Les 3 bi 
de la série B portant la même terminaison gagneront chacun un Lt 
de 500.000 F. 

Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction d'un: 
combinaison de cinq chiffres déterminant 3 nouveaux billets de :i 
série A gagnant chacun un lot de 600.000 F et 3 nouveaux billets « 
la série B gagnant chacun un lot de 500.000 F pour former au to 
6 lots de 600.000 F en strie A et 6 lots de 50.000 F en série B. 


200 Lots de 1.000.000 de francs en série A el S00.000 F en série P. 


Les chiffres tirés ayant 616 remis dans ieur appareil respectif, il 
sera procédé à un tirage portant sur les cinq premiers appare 
(unités, dizaines, centaines, mille et dizaines de mille). Les 2 bille! 
de la série A dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
ces cinq chiffres gagneront chacun un lot de 1.000.9%0 de frar 
Les 3 billets de la série B portant la même terminaison gagnero:t 
chäcun un lot de 800.000 F. 


219 Lots de 200040 de francs en série À 
et 1.000.000 de francs er série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, il 
sera procédé à un tirage portant sur les six appareils (unités, 
dizaines, cen!'aines, mille, dizaines de mille et centaines de mil 
Le billet de la série A dont le numéro correspondra aux six chiffres 
tirés gagnera un lot de 2.000.000 de francs. Le billet de la série LB 
portant le même numéro gagnera un lot de 1000.00 de fran 

Il sera procédé de la même facon à quatre nouvelles extractions 


d'une nouvelle combinaison de six chiffres déterminant 4 nouvea 
billets de la série A gagnant chacun un lot de 2.000.000 de francs 
1 nouveaux billets de la Série B gagnant chacun un lot de 1.000,04) 


pour former au total 35 lots de 2.000.000 de francs en série A 
ts de 1.000.000 de france en série B, 


de francs 
‘= 
] 


et 51 


220 Lots de 2.X0.000 F en série À ct 1.200.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant 614 remis dans leur appareil respectif, fl 
sera procédé à un tirage portant sur les six appareils (unité:, 
dizaines, cen!'aines, mille, dizaines de mille et centaines de mille 
Le billet de la série A dont le numéro correspondra aux six chiffres 
tirés gagnera un lot de 2.200.000 F. Le billet de la série B portant le 
même numéro gagnera un lot de 1.200.000 EF, 

Il sera procédé de la même facon à une nouvelle extraction d'une 
nouvelle combinaison de six chiffres déterminant un nouveau biltet 
de la série gagnant un lot de 2200.04) F et un nouveau billet de 
la série B gagnant un lot de 1.200.000 F nour former au total 2 lots 
de 2.200.000 F en série A et 2 lots de 1.320.000 F en série B. 


23° Lots de 5.000.000 de francs en série À et 2.500.000 F en série P 


Les chiffres tirés avant 6l£ remis dans leur appareil respectif, !l 
éera procédé à un tirage porlant sur les six appareils (unités, 
dizaines, centaines, mille, dizaines de mille et centaines de mille), 
Le billet de la série A dont le numéro correspondea aux six chiffres 
tirés gagnera un lot de 5.000.009 de francs. Le billet portant le mêma 
numéro dans la série B gagnera un lot de 2.500.000 F. 


240 Lots de 7.000.000 de francs en série À 
et 3.000.000 de francs en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, fl 
sera procédé à un tirage portant sur les six appareils (unités, 
dizaines, centaines, mille, dizaines de mille et centaines de mille). 
Le billet de la série A dont le numéro correspondra aux six chiffres 
tirés gagnera un lot de 7.000.040 de francs. Le billet partant le mêma 
numéro dans la série B gagnera un lot de 3.000.000 de francs. 
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2% Lots de 1000000 de francs en série À 
el 4.000.000 de /rancs en série B. 


Les chiffres tirés ayant é!£ rem's dans leur appareil respectif, 
sera procédé à un portar sur les Six appareils (unités, 


dizaines, ceniaine*, es de mille ct ce es de 
Le bilet de la série ( numéro corrésn0ondra aux six chiffres 
tirés gagnera un lot de 10000600 de fra L t portant le 
méme numéro dans la série L gagnera un lot de 4.009.000 de trancs, 
26e Lots de 160000 de francs en série A 
de [rancs eu série B. 

Les chiffres tirs avant é!6 remis dans leur respectif, il 

procédé à ua six eils 6, 


dzaines, centaines, mille, dizaines de m et 4 nes de ; 
Le | t de la série A dont numéro respondra aux six chiffres 
un de [AL e nes. Le la 


yrlant 1e HUINCrTO i0i de s.100.000 de francs. 


270 Lois de 95.011) 0090 de s série À 
et 15.4 4X) de Î Si e LB 
Les el tirés ayant été remis dans leur appareil resrectif. fl 
proc à un portant sur les six 
dzaines, Céntaines, mille, dizaines de mille et *s de 
le billet de 1a série A dont le 1 néro corres ndra aux s'\ 
tirés gagnera un lot de 25.0 0.060 de fran’s. Le billet de la 


poriant le mème numéro gagnera un lo! de 13.000.000 de fra 


Le cumul! des lots sur un même billet est autor sé. Toutefois, est 
interdit le cumul sur un méme billet de aeux ou p'usieurs 1o!s atltr.. 
au inoyen de l'en<emble des appareils dans nällions pré- 
vues aux paragraphes 21 à 27 de l'arlicie 9 du présent règlement. 

Le css échéant, le lot le p'us élevé ou, à égalité. le lat tiré le pre- 


mier, demeure allribuë et un noureau tirage e:t effectué pour l'aitri- 
bution de j’autre 

Tous les crmnuls sont autorisés entre les lots d'une série et ceux 
de l'auire série, 

Article 11, 

Les lots ne sont soumis ni à ‘a taxe proportionnelle, ni À la eur- 
taxe progressive insliluées par le décret n° 15-1%%6 du 9 dé’embre 
4918 (art. 3, 47, 48 59). 

Les lots sont payables en espèces et à vue, souée les réserves énon- 
cées aux articles 12 et 15. 


L'agent comptable de la Det'e publique paycra à vue par chèque 
bar:2 au porteur ou à ordre, ou par viement de compte, dès le pr 
mier jour ouvrable qui suivra le tirage, les lots égaux ou in'#rien 
à 20.000 F affectés à des billets ind:visibles et! les lots égaux ou infé- 
rieus à 100.000 F affectés à des billets divisibles, I] pavera dans 
mêmes conditions les lots d'un montant supérieur à partir du 
deuxième jour ouvrab'e qui suivra le tirage, ou, si ce jour est un 
samedi, à partir du trois ème jour ourvrab'e. 

acceptera en dépôt, à partir du deux ème jour ouvrab'e qui sul- 
Nra le tirage, ou, si ce jour est un samedi, à parür du troeième jour 


ouvrable, les billets indivisibles gagnant les lots d'un emontant suné- 


rieur à 20.000 F dont le pavement sera demandé en numéraire. Il 
sera remis au déposant ur econnaissance de dépôt comnertant 
‘indication du numéro du billet (y compris la éérie et la tranche). 
Cette reconnaissance pourra être nominative ou au porteur au £g'é 
du déposant, Aucune opposilion, ni réclamation, ne sera recevable 
en cas de perte ou de vol d'une reco:m 1! an teur. 

si la vérification ef’ectuée par l'agence comntable de Ja Dette 
ge ne fait pas apparaître de doute sur l’au‘henticité du billet, 
e payement aura lieu le lendemain à la caisse du paveur général 
de la Seine. Dans le cas où la reconnaissance rait été délivrée sous 


ja forme norminalive, le pavement ne pourrait avoir leu que sur les 
gustifications d'usage (iden£ité, ete.). 
Le receveur central des finances de la Seïne e! le paveur général 
de la Seine payeront à vue dès le premier jour ouvrable qui suivra 
de Lirage, les lots égaux ou in'érisurs à °0.00 F, 


Article 13. 

Les caisses ci-dessous désignées payeront à vue dès qu'elles auront 
Eté mises en possession du Journal officiel ou des listes officielles 
poriant ies suliats d'un tirage, les Jots égaux ou inférieurs à 
20.000 F 


Trésoreries générales, recettes des lirances, recettes-nercentions et 

pe ‘€plions, recettes-perceptions municipales et perce ns 

Paie, recettes perceptions spéciales et percep'ions sréciales, tésore- 


rie générale, recettes princina'es des finances de l'Algérie, trésoreries 

Bénérales de la Tunisie et du Maroc; 

générales et trésoreries des départements et terii'oires 
ou!re-mer:; 

Bureaux de poste des chef:-lieux de département, d'a-rond'sement 
et de canton et tous autres suffisamment importants qui seront dési- 
&nés à cet ellet. 

«+ Pour les lots d’un montant sunérieur À 20.000 F, les caisses dél. 
Fnées ci-dessus recevront en dépôt, à partir du deuxième jour 
Ouvrable suivant le tirage, les billets gagnants et les adresseront 
Pour vérification à l'agence comptable de la Dette publique, après 
aÿoir remis aux déposan(s une reconnalssance de dépôl comportant 


| 


notamment l'indication 


la tranche). 
teur au gré 


rerevable en cas de perte © 
Si la vérification effe 
publique ne fait pas a; 
le payement aura li À 
de l'autorisation de paye 
Dans le cas où la nr 
live, lé ivemnen: 1 
tons d'usage (identité, el 
Les billets ga ts 
| { t 
lot: c« e- és! 
il en est de mfu 
sés 
dont € 
tion du iilième 3no0is à 
Tou'e r à ! ] 
sent règ 
Ce règ'ement $ 
€ a}; à 
nale 19%52 
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Approuvé : 
Paris, le 11 août 1952 
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Liste des 


facul!ée 


candidats admis à prendre 


part aux épreuves 
du concours d'agrégation de médecine et de pharmacie. 


ictre de l'édueation nationa’e, 
' ju + mars 1952 fixant le règlement du concours d'agré- 
s de médevine, des facultés nux'es de mé lecine 
\rmacie et des flavutés de pharmacie, 
lu 9 et ! fixant les da'es d'ouverture et de elô- 
e d'i lon € \ date des épreuvi concours 
le médecine, des facultés mixtes de méde- 
macie et d de pharmacie; 
r-étés des 8 juillet 1952, 22 juillet 1952 et 13 août 1952 
re et la nature des places mises concours d'agré- 
facultés de médesine, des facultés mixtes de médecine 
irmacie et des facuilés de pharmacie, 
n! ace \ prendre part au concours d'agrégation 
t de s des facultés de méde- 
fa nix le n ine de ] irmacie et des 
pharma vs candidats dont les noms nt: 
L — SCIENCES CLINIQUES 
Section 1. — Médecine nérale 
L res (Alhertr. |More!ii (Gaston). 
Pre sul que t Leorzes). 
Marcel),!1} naud - Masdefeix}l'ène (Pierre 
Pequigno Henri). 
\ Pierre), lerrin (Armand). 
Pierre), Pestel Ma >}. 
Gluizes (Léon). Mme Pichot-Jan'on 
André). Germain 
G emand (Mat e).\Pignide (Laurent). 
tou (J | Plauch Marcel), 
Qu Paul 
| Huguenin Revol (Louis 
nond). |J t (M ce) Ribant (Louis! 
K Perr Richard Henri). 
Lamotte {Michel}. Robert d'Eshougues 
M Laroche (Claude) Jeat 
LA (AnaN iguier (Fred 
Ledanx (Andre). Stephan (Fmdéric). 
Lerehonllet (Jean) Tacquet (Albert, 
Leso Roger). Tanret (Pierre) 
L'H n) 
| X Alfred Pierre 
11 (Dar Ved Andre 
\ ‘Jacques Georges}. 
Wn \ p IVoegtlin (Ravmord), 
!Moun Jacques). eill (Jean-Alve:t). 
Section % — Chirurgie générale. 
(Fernand) Marchal Georges), 
Q » À \! 1 
\Wégnin } 
nil 
indr#}. M Le 
G ! Re vrd N Marcel). 
Pa laurice). 
| \ P kan), 
e) |] letrint sir). 
Rognon ‘n-Max), 
M se! \ er). 
1 - h 
r lenri), 
| tenéi 
| Tingaud né). 
|! (J | Michel. 
L IVillar (Jeani. 
toloai 4 syphil 9 aphie. 
\ | M (Fr \is- [Naux 
PA god stewar Walter 
r (Jean-Jacques),! Maure), 


Section & — Electro-radiologie, 


Buflard (Plerre). Perroy (André), 
Cuatton (Pierre. llunssel (Jean). 
Ledcux-Lebard (Guy).|Tillier (Henri). 
Otivier (Alexs} Tubiana (Maurice), 


MM 
Antoine (Marcel). 
Fu'oulières (Jean). 
Bru (André). 


Section 6. — Médecine légale et médecine du travail. 


MM. 
A'hahary (Clando). ladengue (André), Michon (René). 
Bour (llenri), Marchand (Marvei). frilot (Jean). 
Section 7. — Neuro-chirurgie. 
MM. David (Marcel) et Le Beau (Jacques). 


Section 4 — Neurologie et psych atrie. 


M Feuillet (Charles). Mouren (Pierre). 
Alliez (Joseph) Lanter (Roland), Roger (Joseph). 
Buitelle (Georges). Karnmerer Rohmer (Francis). 


Rouzaud (Marcel). 


(Théophile). 
Singer (Léonan). 


Laubie (Emile). 
Lereboullet (Jean). 


Boudouresques 
(Jacques). 
Crémieux (Albert), 


Section 9. — Obstétrique. 


MM. 
Baudon (Jacques). Ezes (Henri). Malinas (Yves). 
Bonalos (Marcel). Faugère (Georges). Mathieu (Jacquesÿ, 
Bret (Jules). Fulconis (Henri). Morin (Paul). 
Chappaz (Gaston), Garès (Robert). Pascoët (Joseph), 
Courtülié (Paul). Gernez (Louis). Quichon 


Robey (Maurice), 
iSerment (Henri). 


Goirand (Roger) 
Guimezanes (Eugène) 


Dumont (Martial). 
Durand (Georges), 


Section 10, — Ophtalmologie. 


Ardouin (Maurice). Bronner !Albert). nas Dinh Cat. 
Brini (Alfred). Cazaban (René). Vialielont (Henri). 
Section 11. — Orthopédie. 

MM. Ficat (Paul). De Mourgues 
Cahuzac (Maurice), Godinot (Charles), Georges). 
Cauchoix (Jean). Judet (Robert). Pasquié Maurice). 
Ramaiier (Jacques), 
Chigôt (Paul). Marion (Joseph), Secait (Jean). 
Faugeron (Pierre). Meary (Robert). Stagnara (Pierre), 

Section — Oto-rhino-laryngologie. 

MM. 

\ppais \indré). Closier (Jean) Greiner (Georges), 
Aubry Maurice) Coussieu Pierre). Heime nd nger 


Robert). Gaillard (Jean). (Ernest) 


Bourgeois 


Bourguet (Jacques), Hardel (Jacques). Parsy (Gilbert). 
Bremond (Georges). Gosserez (Maurice). Sitbon (Jacques). 
Carrega (Nicolas). Gouiric (Raoul), Wiki (Charles). 


Section 13. — Pédiatrie et puériculture. 


M. 
Barbet (Eugène), 


Grislain (Jacques). IL'Hirondel (Jean). 
Bandier (André). Hoppeler (Alexandre).!Martrou (Pierre). 
Bever (Paul). Joseph (Marcet Orsini (André) 
Boulard Pierre), Raymond). Pichat-Janton 
Brunel (Denis). Le Tan Vinh, (Germaine). 


Section 11. — Pneumo-phtis ol 71e. 


Me Lotte 
M. Meyer 


(Alice). 


Kerbrat (Georges). 
(André), 


Kreis (Boris), 
Section 15, — Stomatologie. 
Goudaert (Michel). 


Merle-Béral (Jacquesf, 
secail (Jean), 


Cernéa (Pierre). 
Dufrèche (Pierre). 
Freidel (Charles), 
Gisclard (Louis). 


MM. 
Benoit (Pierre). 
Cxienat (Henri). 
Cauhépé (Jean). 


Section 16. — Urologie. 


Patoir (Gérard). 
Pertus (Jean). 


Butori (Paul). Lafrance (Lucien), 
Wémeau (Léonce), 


MM. 
Ballanger (Fernand). (Jacques). 
Chauvin (Henri), Lecocq (Pierre), 
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II. — SCIENCES FONDAMENTALES III. — SCIENCES PHARMACEUTIQUES 
Section 1. — Anatomie. Première section. — Sciences physico chimiques 
MM. Garmaud (Robert). Olivier .(Georges). Mie Garcia (Isabelle), chimie orga- | Pourrat Heur:), 11e 
aubaniac (Robert), Guerrier (Yves). Pouss'er (François). nique. nique 
(Paul). Guidoni (Paul). Juéreux (Pierre). | Ra Jean), chimie minérale 
Cabanié (Henri). Guimezanes ‘Eugène).|Rizaud (Albert- M. | e 
Cavotte (Jacques). Joly (Antoine). François). Miel Raymond), mie ana | Roma Pic , 
Depreux (Robert). Lacroix (Pierre), Salembier (Yves). lytique. \ tiq 
Duroux (Paul). Libersa (Claude). senreville (André). 
Nguyen Huu Seyer (Jean 
Ferreux (Jean). Nguye E 
Deuxième sert 
Section 2. — Anatomie pathologique. 
MM. Clay (Alex) [Leger (Henri. Besse  (Jean-Heni ferc 
Caine (Je rude). zou ha Pi | 
ste'ain (Guy). Lauruonier (Ren [Vu Cong Hoe. 
Ca; Do Jean), ma re 114 X \ mA ° 
3. — Dactérivlogie Herlen Roger), d 
MM. | { | 
Bertuye (Aniré). rézé (Jean), \ L ne 
hoy (Jacques). e Grand [1 
Christol (Daniel), Madeleine) |Varg Robert) 
4 
Section 4. — Biochi ! \ CI 
L MM. Dreyfus (Jean-Claude) .IMandel (Paul). Art. 2. — Le directeur r est 
re (Gérard). Dubert (Jean-Marie). gène). chargé de l'a rré Journal 
Bourrillon (Roland). |Fallot (Pier Vonimai Joseph}. ofliciel de la Ré iue 
Cartier (Pierre). Mile Gex (Madeleine sant (Pier ) 10 
Creyssel (Roger). G rd (Pierre). Picard (Jacques), 
Deltour (Guy), Kkruh (Jacques). [Royer Pour le 1 el ton 
Douste-Blazy (Louis). Lissitzky (Serge). Pierre). : du 
Section 5. — Histologie et embryol 
MM D t (Pau Mile ] t sil! C) 
r (Alexis) lubert). 
Ar Claude) Fu Albe rt). 
Barry (Ju en). neste (Pierre). lot (Jean), MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
A1versac luur Pierre nuca ert). 
Jean). n (Jacques), clynck (Jean- 
Bonhomme (Charles). louvel (Jacques). Pa 
h bons 2: (Perthoïd}. Décret du 10 septembre 1952 portant élévation à la dignité 
Je Chevreau (Jean): Georges de grand officier dans l'orüre national de la Legion d'honneur, 
Section 6. — Hygiène Par décret en da lu 1 bre 19 a 
du j ] 
MM. Mme ÆCorre-lurst IGervois (Marcel). d 
fonnet (Jean). (Lucienne) Morseau-Cordonnier l'objet ent { en 
Youlard (Pierre). Durand (Marc). (Rene: et règ 
Pour (Henri), Foucaud (Paul). élevé à la 
d 
n 7. — Parasilologie Fou Ed 
uv Chabaud (Alain). Mutlel (Wladimir). la Légion honneur du 
Riguet (Jean) hepieds (Raymond). |Jacquemin (Pierre). 
Canet (Jean). Guillon (Paul). iLapierre (Jacques). 
Section 8. — Pathologie expérimentale Décret du 26 septembre 1952 autorisant l'exportation 
d'énergie électrique en Belgique. 
MM. isset (Edouard). Strum (Maurice- 
Foure (Jacques). | Moisei 
| Le président du s et des 
Section 9. — Pharmaculogie et matière médicale. aflaires éconon 
Ranty (Jean). Sur ler e t 
m di el d vs 
économiques 
Section 10. — Physiolog e \ A ret à 0 , re 19 re'alif 
MM. Coullaud (Denis) Patay (René). 
Pazelaire (Serge). Dejours (Pierre). Scherrer (Jean’, servi 
Bernier (Jean- Gross (André), Strumza (Mol:e- - 
‘oisramé (Maurice), | Lemaire (Robert). Thieblot (Louls), 
Casalta (Jean). Marx (Char!esi. Vanlerenbergha Décrè te 
Chatonnet (Joseph). Metz (Bernard) Jacques). Art. {er 
Cler (Jean-François), | Neel (Jean-Louls). Violette (François) A 
1 pique 
Section 11. — Physique médicale | 
MM. Art. 2, — La] 1 effet à ju 8 mai 
Cara faurice). Guelf (Julien). IPerroy (André). 
foursagel (Jean). Kellershohn Louis), [Roucayrol (Jean- Art 3 — ler re de lustrie et d re 
{Joseph). Meunier (Paul). Claude). des affaires « \ 
lillard (Pierre), Pellerin (Pierre), Tubjana fMaurice). miques sont chargés, chacun en ce qui le i ie. de l'exécution 
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et du commerce, 
UVEL. 


Le ministre des 


de l'industri 
JEAN MAIUE 1! 


Cr 


a{laires € 
VILLON 


Décret du 26 septembre 1952 autorisant l'exportation 
d'énergie électrique en Htalie. 


du ministre de l'industrie et du commu 
| es rères et du secrétaire d'Etat aux 
éco 
Va écret du | bre 1955 re'atif au régime de l'« 
et t les 10, 11 


vtrata d »1 


Art ler, — Electricité de France rvice national, est aut 


ANTOINE 


Par président du conseil des ministres, ministre des fi 
et des af s économique 
Le n e de l'industrie et du com rce, 


JEAN-MAIUIE LOUVEL. 
Le ministre des affaires étra 
SCHUMAX, 
Le s taire d'Etat aux affaires économiques, 
TONY 


—+e_+— 


Agrément d'un générateur d'acétylène., 


en date du %5 septembre 1952 est agréé 
le gén eur d'arcétviène Soudogène, tvpe C 3, à contact et à 
pression, nstruit *s Elabi Hallet, à Sevran 

lei q esi défini par les plans et l'état deseri] 


sous le 


ements 


PINAY 


Journal officiel de la Répu- 


ingères, 


lent du eot | des mi tres, ministre d finances et des 


du 
itfaires 


wrisé à 


le l'énergie électrique en \lie dans Jes conditions prévues 
aux contrats susvisés du 21 juille 52 

art. 2 La prés ul 1 I 1 effet à partir du 21 juillet 
1952 

art 3 — Le 1 le l'industrie et du commerce, le ministre 
des aires étrang et le secréta d'Etat aux affaires écono- 
{ irgés en ce qui le concerne e l'exécution 
du : snt A£rrea l sera publié au Journal officiel de la Répu- 


nances 


ngères, 


ne 251 
haute 
selne- 


if annexés 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


1952 


ANNÉE 


Reunion de commission du mardi 30 septembre 1952. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications offici.! 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 146, rue Lord-Byron, Paris 
a fait paraître dans la semaine du 22 septembre au 27 septembre : 


L 


— Chronologie 
navigat.on intérieure 
Le matériel et les 
Abonnement aux « Notes 
F; un an, 


— Notes et études documentaires. 


No 1054. internationale 


N° 1656, — La 


en France, — 2° partie 


congrès du 


R. S. S. (Science et religion. 


communiste soviétique 


No 2598. — Europe orientale (La marine de guerre yougoslave. 
— La collecte des 


No 2499. — Pays-Bas (Le nouveau gouvernement hollandais. 


— Discours du Trône)............ 
Ne 2500, — Tchécoslovaquie (La formation des propazandistes 

— Le dix-neuvième congrès du parti coentmu- 

Abonnement aux « Articles et documents »: s:x mois, 2.000 E 


3.800 F. 


IIT. — Problèmes économiques, 


(Sélection de presse 


française et étrang: 


re.) 


No 257 du 23 septembre 1%52 présente, notamment: L'évolution 4 
graphique de part et d'autre du rideau de fer. — Le coût de la 
distribution aux Elats-Unis. — Le contre du crédit aux Eta 
Unis 

Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.0 
un an, 1.800 F, 

- 
IV. — Recueils et monographies, 

No 18. — L'organisation gouvernementale, administrative et judi , 
de la France (recueil de 163 pages, avec organigrammes des d 
renis mmninisières, sous couverture)......... es 460 F, 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
No 220 du 27 
tisti jues L. 


septembre 1952 présente, notamment, en variétés sta. 
La situation agricole; II. Ressources en céréales pani 


fiables. 

Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de étlatistique »: un an, 
1.200 F 

Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 


mentation, 16, rue Lord-Bvr 
Versements et 


Byron, Paris (8°) 


nm, Paris (8e). 
-ommandes au régisseur des recettes, 46, rue Lord- 
C. P. Paris 9060-95). 


+ 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la trente-sixième tranche 
de la loterie nationale 1952. 

la trente-sixième tranche de la loterie nationale 1952 

redi 17 ociobre 1%2 à vingt heures trenie, en 


— 
| 9412 30 Septembre ! 
du présent décret, 
blique française, 
Fait à Paris, le 5 
ANTOINE PINAY 
] Par le président dn conseil des ministres, ministre des finances ——_—_—_—— . | 
SCIIU MAN, 
TONY 1! 
Le prés du au 15 sep a 
alaires « 
1es ocurmentaires »: Si: 
ctricité, , 
L € tricité de 
Fra ervice 1, d'une part, et la Société Edison, la Société II. — Articles et documents. 
hvd ro « trique du Piémont et Ja ‘té adria e électricité 
| 
Décrète : No 2397. — Allemagne (Le groblème de l'un ation de l’Alle- 
rn e. — Sur la théologie de Ja « démytho- 
b | 
Paris, le 26 septembre 1952 
| 
| 
pcier »,a — Local ne 294. aura | 
présence du public, 
“14 
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Sociétés étrangères d'assurances. 2° Convention concernant des taxes convenues. 
La société marocaine d'assurances « Royale Marocaine d'assuran 
ces », avant son siège à Casablanca, a fait agréer par l'administration A - Avenant à une convention farilaire 
de l'enregistrement (décision du 9 septembre 1952) un représentant | 
responsable des taxes et pénalités susceptibles d'être dues en France AVENANT 
et en Algérie à raison des contrats passés dans toutes les branches À LA OONVENTION TARIFAIRE ENINP IA nes 
par l'ensemble des agences qui sont ou éeronl ex} es en France CHEMINS DE FER FRA ST La SECTION Ft 
métropolitaine, dans les di partements de la Guadeioupe, de la Mar CAILLEURS DE LA FÉDÉRATION Mi OMMENCE EN 
nique, de la Guyane et de la Réunion et en Algérie, ainsi que des Et & HUEUX 
contrats qui, directement reçus à l'étranger, porteraient sur des ris- 
ques ayant leur assiette sur l'un de ces terriloires. Entre !a et F), 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. Et la Section à 


tion méridionale d Line d 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL D'autre part 


{4° Propositions présentées en application de l'article 18 ter de la | Art. der, — L'ut {er l ” de !: ns, « 4 
convention du 31 août 1937, modifiée par décrets des 31 juillet comme sui! : 


« La « « | 
En application de l'article 1S ter de la convention du 31 août 1927 to \u \ ts Un mt 
et pour délérer à une invitation de M. le ministre des travaux À liér 
publics, des transports et du tourisme, la Société nationale des che- - 
mins de fer français l'honneur d'informer le public qu'elle soumet dans les dé:mlement le G 
à l’homoïogation ministéræl!e la proposition de eubstituer, à partir es-Orix i war 
du 29 septembre 195?, aux dispositions du tarif chapitre 403 ais, 
(8 16), les nouvelles dispositions indiquées ci-après: d INVENUON Tree 
N° 3 « 4) Etre en prov e des dk 


‘hemins de ! npliarcé par 
Cuarrrre 103. — Société nationale des chemins de fer français. 
définis à l’ar fer {8 1e) [ù 1 
III. — Fruits à cidre ou à poiré en régime ordinaire e 2), les prix pr 


(applicable jusqu'au 31 mars 1959). 


D'une gare quelconque de ja Saciété nationale des chemins de fer | 
français à Keh!-fronlière, Lauterbourz-frontière, ZONES 


tière et exportés par ces ponts à destination définitive de l'Alle- 


magne (territoire fédéral) : d'un fût | 
Par wagon hargé de 10 tonnes a) : des fûts | | 
Au delà . Barèrne 


Par wagon chargé de 15 tonnes des fûls vides | 


\ | \ | \ 
Jusqu'à 299 Barème 58 | | 
(a) A titre provisoire et peur ure yériode qui, sauf prorogation, | | | | 
prendra fin le 31 décembre 1952, le prix de transport ne peut étre ire zone...... 19 | | 
supérieur à: 2 | 622 | 2 | 1.00 21 | 2.10% 
3.100 F par tonne jour les wagons chargés de 10 tonnes. de zone... 10 | 24 | 1.2 | ; | 2.404 , 
3.000 F par tonne pour les wagons chargés de 15 tonnes. 
(Paris, le 26 septembre 1952.) (*) Voir le tableau de zonage annexé à la convention 
« ]l est admis une tosérance de cinq litre 1 maxin d le 
La Société nationale des ch.mins de fer français soumet à l’homo- dépassement des contenances maxirma fixées pour chaqu core 
logation ministérielle une proposition tendant à compléter comme il de futs. 
est indiqué Ci-apres, à part r du 29 sep'eml re 1952, les dispositions « 11 est appliqué dans ce cas 
du paragraphe 8 de l'annexe au tarif international pour le trans- + À ‘de ! 
port des marchandises entre la France et la Sarre: transport "d'u 
$ 8. — Fruits à cidre et à poiré, expédiés avec leltre de voiture ! quelles que suient la zone de destination et la catégorie de fûts: ” 
directe de petite vitesse à destination de l'Allemagne (territoire fédé- : Pour le transport à x es prix de rie de ff s 
ral) d’une gare de la Société nationale des chemins de fer français à pour ce transprl, sans te mple des dépasseme: nie 
Eichlscheid-frontière : nance, dans la nite de la ! ince adn 
Par wagon chargé de 10 tonnes (e): \ Lorsqu'une expx in de f les r un ne expé- 
298 Dame 55 diueur pour un deslinalaire comporte plusieurs fûts, les prix 
AU deià Barème 236 résultant du tabieau ci sont rédui ue p. 100 
Par wagon chargé de 15 tonnes (a): Les prix et ci-dessus 
À augmenter du droit d'enregistrement et houre e cas 
299 kilomètres arème 5 - 
Jusqu'à 299 kilomètres... Barème 58 échéant, des surtaxes nporaires et des taxes des voies de 
(a) A titre provisoire, et pour une période qui, sauf prorogation, destinés à l'exportation. 
ns deg 31 décembre 1952, le prix de transport ne pent être Nora. — En cas de variation dans les prix des tarifs m ndises 
M" en général, les prix de la présente convention seront modillés à la 
3.400 F par tonne pour les wagons chargés de 10 tonnes. même date et dans la même m qu rix d 
3.000 F par tonne pour les wagons chargés de tonnes Letle modification pourra également intervenir en cas d arména- 
(Paris, le 26 septembre 1952.) gement de tarifs avant entraîné une vari \ des prix de tra rt 
aux reprisés dans la présente convel n., 
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Dispositions spéciales. 
L'expéditeur doit revendiquer l'app'ication de la présente 
conve par : il on nvention » portée sur la déclaration 
prévue à l'articie 20 des comdilions générales d'app ica- 
tion des tarifs marchandises; par cette indication, il cerlifle, sous sa 


respon lé, que le vin remis à l'expédition remplit effectivement 
kes conditions stipulées à l'article 17 de la convention: 

« 2° Les envois à vide doivent être effectués en port dû: 

« Je L'expédilteur se charge d'electner, sans rémunération, les 


Opérations in es d'expédition, incombant normalement au chemin 
de ler, qui lui seront indiquées par la Socicté nationale des chemins 
de ler français, 


Lraison. 


Fnvo \ plein. — Par dérogation aux dispositions des articles 25 
et conditions générres d'application des tarifs pour le trans- 
port des enarchandises, les envois en se livrés en gare ne béné- 
pas des allocations ou déductions prévues aux articies 35 et 
desiile nditions générales, 

« Enx à vide, — Par dérogation aux dispositions de l'article 35 
des mditi générales d'application des tarifs pour le transport 
des mar-handises, la livr mn des füls vides en relour est effectuée 
ex nent en gare et les envois ne bénéficient pas des alloca- 
tions pi es à l'article 35 desdites conditions généraies », 


art. 3% — Le présent avenant entrera en vigueur le 6 octobre 1952: 
1 est valable pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin 
le 31 mars 195%, 
Les frais de timbre du présent avenant seront supportés par la 
éection fédéri'e. 
Fait en double, le … 
Le représentant de la Société nationale 
des chemins de [er français, 


Le représentant de la Section fédérale des négociants 
barricaidlleursz de la fédération méridionale du 
e en gros des vins spirilueur, 


P. — Prorogation d'une convention tarifaire. 


Conformément À l'article 14 du cahier des charges, la Société 


nationale des chemins de fer français a fa connaitre son intention 
d> jusqu'au 31 d'cembre 195, la convention tarifaire (avec 
ses av à e avec \ section ffdérale des négo- 
tiants de ja fédération méridionale du commerce en 
gros ieux à Béziers  Hérauil 


Paris, le 25 septembre 1952.) 


> Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date liquée en tête de chaque affaire est ceile de la décision 
mi *, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numwro qui a publié la proposilion.) 


A. Autorisations provisoires. 


Société nationale des chemins ce fer français. 


( tion du 4 septembre 1952 tendant à aménager, au chapi- 
tri lu tarif n° 3, le dispositions : 

Du ! graphe II A pour les pommes de terre, d'une gare 
q - jue de la Snciété nalionale s chemins de fer français 
à gare e à nterieur du périmètre de la grande ceinture 
de P 1 sur ce périmètre et aux gares de Pierrefille (Seine) 


Du he 1% et marrons, les fruits 
non Mnmés, les k nommés, les pommes de terre 
en ne accé d ‘“onque de la Société nationale 
des ni de fi Paris (loutes gares). (Journal 
ofliciel du 9 septembre 

\ sation de m des disposilions proposées à 
da « e la réserve, acceptée par 
Soc id 1! re des chu ns de fer français, que les modif- 
ca ront apportées au paragraphe proposé : 


& IV. — Châtaignes et marrons (140) : fruits non dénommés (139) 


gumes non dénormmés 


en régime accélére 137); pommes de 
terre (138 

41 yue le tonnage des envois reçus annuellement par les 
d . une réduction de 5 p. 100 
pou { ige en excédent de (a 

B) Lorsque le tonnage des envois reçus par un même desti- 
na'aire dépassera 179.000 . <ans que la 
réduction appliquée puisse être supérieure à 7,5 p. 100 b). 

h\ Sauf prorogation, les disp nsitions du littera BR prendront fin 
le % nbre 1951 

| eurs, il est entendu que la prisente déesi ne préjuge 
pas ct à intervenir anrès achèvement de l'instruction régie- 


B. — Homologations. 


22 septembre 1952. — Société nationale des chemins de fer fran. 
çais. — Pruposilion du 21 août 1%2 tendant: 

{eo A la suppression du iittera A du chapitre 7 du tarif ne 
les litlera E et C devenant respectivement A et B; 

20 A la création, au tarif ne 5, d'un chapitre 11 applicable 1x 
betteraves pour surreries et tilleries, expédites des gares 
situées sur la ligne de Laon (exclu) à Liart (exclu) et les : 
de Coucy-les-Eppes et de Saverzny-Garage, à destination d'Au:r 
sous-Laon, Journal officiel du 2% août 1952) 


2% septembre 192%. — Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. — Pro; jon du 21 août 1952 lendant à compléter et ms 
fler ‘es dispositions du paragraphe ler du chapitre 2 du tar 
ne 3 et l'annexe au chapitre 2 des tarifs généraux pour le tr 
port des marchandises, en vue de !a taxalion an poids forf 
taire des crevetles, file's de poissons, lanzoustines, poissons 
fumés et eardines fraiches remis en emballages estamp 
(Journal officiel du 26 août 1952.) 


22 septembre 1957, — Société nationale des chemins de fer franç:: 
ct Société grenobloise de tramways électriques, — Proposil à 
du 21 août 1952 tendant: 


fo A créer au chapitre 3 de l'annexe B aux conditions gé1i 
tion des tarifs pour !# transport des 

dises, un tarif commun à la Socié'é nationale des 

fer français et à la Sociéle grenoh'oise de tr 

à Sassenage) pour les transports par Wwag 

échangés entre les gar+s de la Socit'é nationale des chemirs 

de fer français et la gare de Sassenage ou inversement; 

930 A inscrire dans le paragraphe V de l’annexe A aux condi:- 
érales d'appiration des tarifs pour le transport des 
mar“handises (tarif des onérations a‘cessoires), une surtare 
appli“able à certains de ces transnortis; 


A cuporimer corrélativement tarifications communes 
actuelles figurant aux tarifs suivants 
Ne 11 (do-umem d'apnlicatlon), chapitre 51 ($ XXI); 
No 12 (document d'application), chapitre 51 ($ XVI), 
ainsi que les indications corresponlantes du recueil T. A.; 
io A Inscrire la Société grenobhlaïse des tramways électriques 
l | arif ne 106 (lransrorts en cadres). (Journal 


C. — Décisions mettant opposition à l'application des tarifs proposés, 
en atiendant la décision définitive à intervenir (veto). 


19 septembre 19 


— Proposilior 


2. — Société nationale des chemins de fer français. 
\ du 21 août 1952 tendani à compléter et à modifier 
le tarif n° 107 et le recueil R, en vue: 

D'aménacer les barèmes minimum et maximum prévus 
au chapitre 2 du tarif ne 107 pour la taxation forfaitaire des 
remorques chargées; 

20 D'insérer des dispositions spéciales concernant le remplis 
sage des remorques citernes; 

3o D'apporter une modification de forme au texte des articles 3 
et du tarif. (Journal efliciel du ?6 avût 1951.) 


— Imprimerie des Journaux ojfirels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet Directeur des Journaux of'iciels, 
Juss REYMOYD 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHQLE 


Derelere sept. 29 


cours Cours Cours 


relevés DEVISES relevés 
cotés Cours cotés en Fourss. 
en Bourse | pourse Bourse 


6% | 700 50 [Belgique francs)..| .... 
964 30 .. [Canala (4 
1243 Portugal ‘AUD escudos).| .... .. | 1282 .. 
suisse "100 | SU12 950 .......,.. 
164 20 |... |Uôte Fse des Soralis 

(100 franrs 


163 70 .........e 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur &es annonces. 


TIRAGES FINANCIERS CONCESSIONS DIVERSES 


L'AIR LIQUIDE Prétecture de l'Allier, 


Société anonyme pour l'étude et l’exnloliation des procédés ü 
Georges Claude. 


AU CAPITAL DE 2.319.132.000 F 
Sièce soctaz: 75, QUAI D'ORSAY, À PARIS (7) 


Demande de permis d'exploitation de mines 


R. C.: Seine n° 53868, AVIS 
La société L'Air liquide a procédé par voie de rachats en Bourse : Par pét en date du 3% et 49, 7 risée le $ 
A l'amortissement de 310 obligations 4 0/0 145 de 5000 F qui 1%52, M. 
devait étre eflectué pour le 17 novernbre conformément au à B 4 
tableau d'amortissement imprimé au verso des titres et publié au \! 
Journal ofjiciel 5 décembre 1945. 
les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de M 
20 A l’amor'ssement de 780 obligations 4,25 0/0 1946 de 5.000 F qui Ce permis serait val ] t 
devait être effectué pour fer novembre 1952 conformément au to A l'Est. par une dro 
tableau d'amertissement imprimé au verso des titres et publié au 
Journal officiel du 21 novembre 196. 
Tous les amortissements antérieurs ont été effectués par vole de 
rachats en Bourse. 1’, ent du 
3° A l'amortissement de 20 obligations % 0,0 1937 de 5.000 F qui du leu Ji anc, le 1 
devait être effectué pour le fer novembre 1952 conformément au la Cox » mines d 
tableau d'amortissement imprimé au verso des titres et publié au 90 Au Nord, par une ! e 
Tous les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de de nt d à 
rachats en Bourse. naud à la 
des Plarnores) 4 
3° À l'Ouest, par une droite Di 
L'HYDRO-ENERGIE ment défini ou point F angle N 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900 MILLIONS DE FRANCS domaine Le Poirier appar t à M. J ( 1 
imitée an E (somme 
SOCIAL: PARIS, 33, RUE La BoËTIE e de ia B 
R. C.: Seine n° 256418 B. ruisseau Le Bandais 
jo Au Sud, par be EA 
1 Le Banda r E et 
OBLIGATIONS DE 1000 F 4 1/2 0/0 1930 =! 
on LA : Lesdites limites englobant une superficie de 124 { 
Compagnie nouvelle d'éclairage et de chauffage par le gaz A la demande est anne en triple es 
et d'électricité. l'échelle de 10 mm pour 100 môtres, du permis d'ex 
Une enquête sur celte dem le sera ou te du 10 1 ecmor 
40 décembre 1952. 
Amortissement 1952. Pendant celte dune, la pélition et les annexes seront 
à ja préfecture où le publ + pourra en grendre connas e, et 
des observatiohs et demandes en concurrence, auxqu 
L'amortissement de 237 obligations prévu pour 1952 ayant été sente demande pourait donner lieu, bis. 


rtalisé en totalité par voie de rachats en Bourse, il n'a pas été 
élleciué de tirage au sort. 


Le préfet du département de J’Alier, chevalier de la Lé 


Numéros des obligations restant à rembourser. d'honneur, 
Vu la loi du 98 juin 1927, relative à l'institution du permis d'exp 


Tirage 1941. tation des mines; 
50 1.867 11.13 Vu le règlement d'administration publique du 29 avril 1923 
—— application de ladite loi et les textes subséquents qu 
Arrête : 
REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES P Le présent avis restera affiché pendant une durée de deux 
u 140 octobre au 10 dérembre 1952, dans jes cogamupnes de Buxères- 


les-Mines et Moulins {Allier 


ns jou 1 nent au ou ot 
blique frança 
Pectifcalf à l'insertion publiée au Journal wufliciel du % sep- A Moulins, le 18 seplembre 19952, 
tembre 1%2: 9191, colonne, lire: « Siège social: à Pari, Le 


9, rue Alfred-de-Vigny (anciennement: 16, avenue Hoche) ». 
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AVIS D'’ADJUDICATIONS DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


Prélecture du Nord. 


PONTS KT CHAUSSÉES 


Autoroute de dégagement du Sud de la région lilloise, section 
comprise entre la ligne de chemin de fer de contournement de 
Lille et la ligne de chemin de fer Don-Templeuve, 


Exécution des terrassements. 


ADJUDICATION 


A LILLE, à la préfecture, le jeudi 9 octobre 1952 à quinze heures. 


jeudi 9 octobre 1%52, à quinze net Ijes, il sera procédé en séance 


ablique, par le préfet du Nord, assisté des autres membres du 
chef des 


‘ureau d ‘on et en présence de l'ingénieur en 

ponts et hau [ iargé du service ordinaire, dans les formes 

réglementaires, à | ‘adjndic ilion au rabais, sur soumissions cachetées 

des travaux ipnrès désignés : 

Aulorouie de dégagement du Sud de la région lilloise. Section com- 
prise entre la lizne de chemin de fer de contournement de Lille 
el la ligne de chemin de fer Lon-Templeuve. — Exécution des 
terrassements : 

Montant de 


Cautionnement provisoire : 2500.00 F. 


Caulioryiement définitif: 3 millions de francs 


Conditions principales de l'adjudication. 
(Aïrlicle 10 du décret du 6 avril 1942.) 


IL. — Pièces à soumettre au visa. 


Les pièces qui doivent, par appl calion de l'annexe à l'article 8 bis 
des ises el con ns géncrales, ètre soumises au visa préalable 
de en devront, à reine de forclusion, étre déposées 
dix in ÿ ava ui de l'adjudication, entre les mains de 
M, Etieyune, ing ur en chef des ponts et chaussées, chargé du 
service « 2. ievard de !a Lit rté, à Li 

Ci | is visera et les remettra au déposant contre déc harge 
cinq jours au nm s avant celui de | tion, 

de la indiquant son de soumissionner, 
l'entrez eur d 1 j lre une atlesta groupement pro- 
CE Tfialion et sa qualification. 

I = ( n mm des pièces du projet aux entrepreneurs. 

Les pièces du projet seron! communiquées aux entrepre neurs tous 
les jours, excepté les samedis, dimanches ou jours férit s, de 
ne W heures à onze heures trente et de quatorze heures à dix scpi 

1° Dans les bureaux de la préfecture {fre division, travaux publics, 
annexe de la préf re, 4° élage, porte 3); 

2e Dans s bureaux de M, Moch. ingénieur en chef du service 
spécial de l'au ile, 24, rue de l'Univers! 6, Paris (3%): 


Je Dans les bureaux de M, 
40, rue des Jandins. 

Un programme sommaire résumant l’objet de l'entreprise, la des- 
imalion, accompagné de croquis 
lan général des travaux et les dispo- 
mble des principaux vuvrages sera envoyé aux entre- 
preneurs ei aux } es intéressées qui en feront la demande 


Rousseau, ingénieur ondinaire à Lille, 


III, — Envoi des soumissions. 

Les co rrents adresser nt pere soumissions avec les pièces men- 
tionnées à l'annexe L.. l'ar 8 bis des clauses et conditions géné- 
rales, par leltre re l'une des adresses suivantes: 

du à Lille (ire division, travaux publics), annexe 
de ture, 171, boulevard de la Liberté, à Lille; 

de w Elier ne, ingénieur en chef des ponts et chaussées, service 
onlinaire, 171, boulevard de la Liberté Lille 

Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera 
le dernier jour non férié précédant la veille de l'adjudication, à 
selze heures, termes de cigueur, 

Les soumissions qui parviendront postérieurement à l'expiration de 
ce délai ne seront pas admises. 


Fait à Lilie, le 12 septembre 1952 
Pour le préfet du Non. 
Le secrétaire général, 
Signé: Dusois, 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décres du 16 août 1901.) 


27 soût 1952. Déclaration à la préfecture de l'Orne. L'Association de: 
par:nts d'élèves de l'enseignement secondaire libre de l'école Sa: 
François de Sales, Alençon, change son titre qui devient: Association 
des parents d'etèves des classes élémentaires de l'école Saint-Fran. 
çois de Sales, Alençon. =iège social: 35, rue Labilliardière, Alençor 


29 août 1%»2. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-d4 
Rouerzue. La Diane paysanne de Capdenac. But: créer des lier; 
de fraternité entre les chasseurs ruraux et ceux de la ville; 
son du braconnage et protection du gibier et des récoltes, Siè: 
social: café-restaurant Deleris, Saint-Julien-d’'Emrpare. 


30 audt 1952. Déclaration à la sous- prélecture de Meaux. Groupement 
À Propriétaires et chasseurs de Limosin, But: svndiquer les pr 
prié'cires, cullivateurs et habitants de la commune, ainsi que le; 
Ésesutes qui seraient admis, en vue de l’organisation de la chasse 
de la protection des propriétés et récoltes, Siège social: domicile du 
prés Cent, M, avenue de Strasbourg, Coulommiers. 

J0 avût 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Langon, Association 
pour le développement agricole, artisanal, industriel et commercial 
de Langon au profit de l'hôpital-hospice de Langon et de ses annexes. 
But: o’ganisalion d'exposition par tous les moyens des produit 3 
voles, ar'isanaux et manuacturés aw bénéfice exclusif ds 
l'! hôpital ho: spice de Langon et de ses annexes. Siège social: hôte] de 
vil: de Langon. 

90 août 1952, Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône. Société 
de chasse de la Basse-Vaivre Le Lièvre rusé. But: ré pression du bra 
connège, repeupiement et protection du gibier. Siège social: chez 
le président, M. Midon (Adrien), Basse-Vaivre. 

20 août 1952. Déc aralion à la sous-préfecture de Neufchâteau. Asso- 
ciation de défense des intérêts des personnes des communes de 
duvaincourt, Baudricourt, Domvailier, Ramecourt, Puzieux, Frenelle- 
la-Grande, susceptibles de faire 'enyet d'une mesure d'expropriation. 
But: défense des intérêts des propriétaires, fermiers, métayers, rég 
seurs maraichers, péniniéristes, vrticulteurs susceptibles de faire 
l'objet d'une mesure d'expropriation. Siège social: mairie de Juvain- 
cour: 


fe seplembre 1%2, Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Société de protection de la chasse d'Huclier. But: protection du 
ribier et des réserves. Siège social: chez M. Cadet (Emile), à 
luc ier, par Pern 


ler sep'embre 1952. Déc 


aration à la : suus-préfei ‘ture re de Brest. Club 


des pltongueure brestois. But : pratiq 1e des jeux de pétanque et 
boules provençaes, siège social: café Lucas, 933, Anatlole-France, 
Bres?, 

je sep'embre 1952, Déciaration à la sous-préfecture de Gex. Asso- 


ciati ion éducation du Mont-Credo. But: éducation popu 
laire sous toutes <ses mes {théâ're, musique, etc.). Siège social! 
Mari on, Lancrans, 


9 septembre 1952. Déclaration à ja préferture de police. Amicale des 
Se mg de Paris. But: défense du gibier contre le braconnage 
ider le repeupiement par tous les moyens, Siège social: 93, rue de 
la Rnquette, Paris. 
9 septembre 1952. Péclaral on à la préfecture des Landes. Association 
des parents d'élèves de l'école Sainte-Thérèse d'Arengosse. But 
vuper les fs Le uille avant la garde des enlants inscrits à 
n de l'école et des maitres. Siège social: école Sainte- 
hérèse Arengosse, 
bre 1952, bécaration à la préfecture de poli ce. Amicale 
sportive Electrogal. But : pratique des exercices physiques. Siège 


ini: 235, rue Pasquier, Paris. 


septembre 1952, Décaration à la préf 


2 


[2] 


ecture d'Agen. Fédération 
ce AR coopératives d'achat et d'utilisation en commun 
de ns agricole de Lot-et-Garonne. But: intensifler et harmoniser 
l'a 6 des coopératives de motoculture du département, assurer 
leur “ aison et leur représentation auprès des pouvoirs publics, Siège 
social. maison de l'agriculture, 1, place de la Mairie, Agen. 


12 spltemt vre 192. Déclaration à la sous-préfect ure de Marmande. 
Amicale des propriétaires, fermiers, métayers et chasseurs de Saint- 
Pardoux-Isaac. But: répression du braconnage, protection du gibier 

sédentaire destruction des animaux nuisibles. Siège social: mairie 
de Saint-Pardoux-Isaac. 
15 septermn bre 1%2 Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve- 
sur Lot. Association des parents d'élèves de l'institution Saint-Pierre 
de Casseneuil. But: soutien gr el et moral à l'école. Siège social: 

Saint-Pierre, rue du Pont, Casseneuil. 


19 septembre 1952, Déclaration à la préfecture de la Somme. Les 
Castors de l'Etoile. But: permeltre aux chefs de famille désireux 
d'accéder à la ei re d'un logement en participant de leur propre 
main à sa construction, Siège social: mairie de l'Etoile. 


2% septembre 1952. Déci aration à la préfecture de police. Le Centre 
national des républicains indépendants change son titre qui devient : 
Centre national des indépendants et paysans, transfère son siège 
du 205, boulevard Saint-Germain, au 106, rue de l'Université, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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